
  



 



 

Tome 4 : ARTILLERIE SOL-AIR : L’ESSOR 

À partir de la fin 1970, malgré leur appellation banale de régiment d’artillerie, les unités 

antiaériennes de l’Armée de terre peuvent s’enorgueillir d’appartenir à une subdivision 

d’Arme en pleine mutation : l’Artillerie Sol-Air.  

Dans le chapitre 13, avec le Hawk, « La défense sol-air à moyenne portée » en est 

le fleuron. Les régiments Hawk ont une personnalité singulière. Par leurs améliorations 

successives, leur système d’arme et son environnement conservent une valeur 

opérationnelle à la hauteur de la menace aérienne. 

Au chapitre 14, en passant du canon au missile, provoquant des changements de 

garnison, l’arrivée du Roland provoque une véritable révolution dans les cinq régiments 

chargés de « La Défense sol-air à courte portée ». 

La nécessité de donner aux troupes toutes armes des moyens modernes d’autodéfense 

antiaérienne, puissants et simples à servir, est enfin prise en considération sous les deux 

aspects « LATTA et asa à très courte portée », dans le chapitre 15. 

L’ASA française devient ainsi une des plus modernes et des plus cohérentes qui soit, tant 

par la nature, la diversité que par la complémentarité de ses différents moyens. Ses 

aptitudes et son efficacité - au tir et manœuvrières - sont régulièrement démontrées ; ses 

progrès sont remarquables, ses perspectives d’avenir sont séduisantes. Le chapitre 16, 

c’est « L’ASA à son apogée ». 

 



 



 

Chapitre 13 : « L’Artillerie Sol-Air à  moyenne portée » 

 

En France, comme il y a déjà été fait allusion, le système d’arme Hawk n’est plus seulement utilisé qu’en 

défense aérienne. C’est l’une des raisons des « Particularités des régiments Hawk français » dont 

les structures, les matériels, les personnels, les déploiements, la manœuvre, la logistique spécifique et 

l’entretien des aptitudes opérationnelles vont faire ici l’objet de développements particuliers. 

Au cours du temps, leurs « Missions et rattachements» évoluent, au gré des réorganisations 

opérationnelles des forces terrestres et des changements de subordination territoriale. 

C’est principalement par l’effet d’entrainement résultant de l’appartenance de la France à l’Organisation de 

Production et de Logistique Otan-Hawk (OPLOH) que les régiments français vont recevoir « Les 

améliorations du système d’arme ». Fruit des progrès technologiques, les modifications apportées 

par les programmes HELIP puis PIP 1 et PIP 2 permettent de conserver à cet armement ses excellentes 

performances. 

L’évolution nécessaire des équipements du niveau régimentaire est en partie liée à l’adoption d’un nouveau 

centre de contrôle automatisé : l’AN/TSQ 73. Ainsi se bâtit progressivement un concept de « Nouveau 

système de commandement, de contrôle et de communications » permis notamment par le 

remplacement des faisceaux hertziens par des équipements de la famille RITA. 

La dernière partie du chapitre traite des arrière-plans et des enseignements de l’envoi du Hawk en opex : ce 

sont les « Retours d’expérience sur la participation à l’opération Épervier ». 

 

 



PARTICULARITÉS DES RÉGIMENTS HAWK FRANÇAIS 

Dans toute l’histoire des forces terrestres françaises (hormis peut-être au cours des deux guerres mondiales), il n’existe pas d’autre 

exemple d’un équipement aussi sophistiqué et complexe que le Hawk qui ait conduit  - partant de presque rien et en si peu de temps 

(trois à quatre années) - à la mise sur pied d’unités configurées sur le même modèle, entièrement équipées et totalement qualifiées 

dans leur spécialité.  

Ainsi s’est donc trouvé vite créée dans les FTA une composante singulière, par sa nature missilière,  par la puissance et la portée de 

son armement, par l’inter-opérativité de ses différents systèmes intra-régimentaires  (système de commandement et de conduite de 

tir, systèmes d’arme, système de communication, système de soutien). 

Un second facteur de singularité - tout aussi important - a caractérisé les personnels du Hawk, non par leur haut degré de 

qualification propre mais en raison de leur positionnement individuel dans la chaine que constituait une unité de tir : tous ceux qui 

servaient directement le système d’arme (opérateurs et dépanneurs) n’en étaient que des maillons « anonymes » en regard de 

l’ensemble mais ils ont été ô combien importants, en raison de leur quasi unicité et de leur spécificité. 

Ces divers éléments méritaient d’être soulignés avant que soient abordées les caractéristiques des régiments Hawk. 

           

13.1 – Structures des régiments Hawk  

 



 

À la différence de ce qui se pratique dans bien d’autres pays où il fait partie de l’Armée de l’air, le Hawk français est affecté à 

l’Armée de Terre. Deux de ses trois régiments ont une structure Hawk quaternaire1. Dans leur genre, les formations Hawk 

françaises sont donc originales. 

 

Le 401° R.A. se distingue notablement des régiments "402"» et "403" par sa mission École, mais les trois régiments ont en commun 

des caractéristiques propres qui résultent, pour l’essentiel, de la nature de leur système d’arme et des missions opérationnelles qui 

leur sont attribuées. Depuis leur création, les dix batteries de tir Hawk opérationnelles2 sont quasi identiques ; elles ont été 

organisées très rationnellement en s’inspirant de près du modèle américain. 

 

Les trois régiments Hawk sont stricto sensu des régiments interarmes. Chacun d’eux possède une unité de soutien spécifique : le 

Détachement de Soutien Direct (DSD) fourni par l’Arme du Matériel, co-localisé et intégralement placé sous l’autorité du chef de 

corps du régiment auquel il appartient. Il en résulte une coopération interne très étroite et marquée du meilleur esprit3.  

 

De ce fait, les régiments Hawk sont placés sous l’autorité morale des généraux Inspecteurs de l’Artillerie et du Matériel.  

 

Aspects organisationnels 
 

Comme il a déjà été indiqué, la présence de moyens de commandement, de communications internes et externes, de coordination et 

de conduite des tirs, de soutien logistique spécifique (et son caractère de système de systèmes) ont conduit à faire du régiment 

Hawk l’unité d’emploi de ce système d’arme, par définition capable d’allier continuité et autonomie dans ses missions sol-air. 

L’unité de tir du Hawk - réglementairement parlant - est la batterie. 

 

Le très grand nombre de véhicules tactiques (dont près de 200 camions poids lourds GBC8 KT, la plupart à châssis allongé4) 

tractant ou portant les matériels spécifiques, emportant la totalité de la dotation initiale en munitions (36 missiles par batterie),  

font aussi du régiment Hawk une sorte de régiment de transport routier, à l’aptitude limitée au « tout chemin ».  
                                                           
1
 Le Bataillon Hawk type US possède trois batteries de tir. 

 
2 Deux au « 401 », quatre au « 402 » et quatre au « 403 ». 
 
3
 Les railleries entre “Petits gris” (du Matériel) et « Culs-rouges » (les artilleurs) font seulement partie du folklore. 

 



Le parc très important des équipements hertziens et radio dont dispose le régiment Hawk est équivalent à celui d’un régiment de 

transmissions. Ainsi se trouvent combinées les différentes aptitudes requises pour remplir en totale autonomie les missions 

générées par l’emploi du Hawk à la française, tant en défense aérienne qu’au sein du Corps blindé-mécanisé. 

 

13.2 - BCS et Batterie de tir d’un régiment Hawk (organigrammes d’exercice) 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    
4
 L’allongement du châssis permet d’emporter les missiles Hawk dans leurs conteneurs de stockage. 



Les personnels 
 

Chaque régiment possède un très fort pourcentage de cadres technico-opérationnels, indispensables à la mise en œuvre des 

équipements du système d’arme et à son maintien en condition et dont les tâches diverses et spécialisées réclament des 

compétences rares et un niveau technique très élevé.  

 

Pourtant les superviseurs, dépanneurs, opérateurs ou simples servants du Hawk ne sauraient se considérer comme étant seulement 

des techniciens. En effet, de façon générale, aux côtés des forces qu’ils protègent, les régiments Hawk français doivent être aptes à 

faire mouvement (quotidiennement si requis), à assurer par eux-mêmes leur sûreté en déplacement et en position, leur logistique, 

leur vie en campagne. Les personnels du Hawk ont donc la particularité d’être à la fois des soldats très entraînés et des techniciens 

hautement qualifiés. 

 

La sélection et la formation des conducteurs tiennent une place importante dans l’instruction initiale des militaires du contingent. 

Elles sont effectuées par les régiments eux-mêmes qui doivent pourvoir à la formation et à la confirmation des quelques 300 

conducteurs confirmés (la plupart chauffeurs de poids-lourds tracteurs de charge) qui leurs sont indispensables en permanence. 

 

La professionnalisation des militaires du rang s’accroit notablement à partir de 1986, avec la participation à l’opération Épervier : la 

projection outremer en situation de crise exclut d’y envoyer les soldats appelés. C’est ce qui va impliquer la présence en plus grand 

nombre d’engagés volontaires (une centaine) au "402" et autant au "403" 

 

Dans les régiments, l’entraînement technique est mené en statique et le plus souvent en mode décentralisé (entraînement des 

batteries Hawk « sur site ») ; il est ponctué par des exercices régimentaires dynamiques de reconnaissance et/ou de mises en œuvre 

postes de commandement et de transmissions. Plusieurs fois par an, les régiments effectuent des manœuvres d’ensemble avec 

matériels; ils participent régulièrement aux grands exercices de la Défense Aérienne. 

 

Avec l’amélioration HIP, en permettant la simulation de situations aériennes complexes (et superposables à la réalité), la présence 

dans chaque batterie de tir d’un équipement appelé OTS5 accroît notablement les possibilités d’entraînement réaliste des équipes de 

tir. 

                                                           
5
 OTS : operator training system. 

 



 

Les déploiements  

 
Le site Hawk 

 

           
 

13.3 – Site d’une batterie Hawk « de base » 



Les caractéristiques d’un site de batterie Hawk sont telles qu’elles requièrent une surface de 10 à 12 hectares située sur un point 

haut du terrain et sur un sol résistant, totalement accessible aux camions poids-lourds avec remorque, possédant d’excellentes 

possibilités de surveillance antiaérienne et donc quasiment dépourvue de masques importants et de toute nature, éloignée des 

sources de rayonnement électromagnétique (ligne à haute tension, par exemple).  

 

De telles positions sont assez rares et, quand on en trouve, elles appartiennent généralement au domaine privé (ce sont 

principalement des zones de pâturage ou de culture de céréales) ; elles ne peuvent naturellement être occupées qu’en certaines 

périodes et à certaines conditions. 

 

Les déploiements régimentaires types 

 

         
                                                   

 
13.4 - Déploiements types du régiment Hawk à quatre batteries de tir 

 



Le régiment Hawk déploie ses batteries selon un carré aussi régulier que le terrain le permet. La distance entre elles varie selon les 

dimensions de la zone à couvrir et en fonction de  l’appui réciproque entre batteries qui est désiré6. 

 

Les positions du poste de commandement régimentaire (PCR), des TC2 et du DSD sont idéalement situées au centre du dispositif 

régimentaire. 

 

La manœuvre  
 

Quand il opère au sein des forces terrestres, le régiment Hawk est appelé à manœuvrer et, typiquement, il se déploie en protection 

d’ensemble. Au rythme de la manœuvre interarmes, en fonction de l’amplitude de celle-ci et dans le même sens, il change de 

dispositif en conservant au minimum en permanence deux de ses unités de tir en état d’agir contre l’ennemi aérien.  

 

. Manœuvre de la batterie 

 

Le procédé décrit ci-dessus conduit les batteries qui ont à se déplacer (uniquement sur ordre du PCR et précédées par une équipe de 

reconnaissance de la future position) à effectuer un « bond » de plusieurs dizaines de kilomètres ; la durée globale des opérations 

de sortie de batterie, déplacement, occupation de la nouvelle position, mise en batterie, intégration système, etc. est au minimum et 

au mieux de l’ordre de six à huit heures; ceci conduit à ne déplacer chaque batterie qu’une fois par 24 heures et de nuit (pour limiter 

sa vulnérabilité évidente dans cette situation intermédiaire). 

 

La reconnaissance de position (site Hawk et zones annexes) est conduite par le commandant d’unité, assisté par une équipe 

spécialisée. 

Opération courante dans les unités d’artillerie, la reconnaissance Hawk ne consiste pas seulement à trouver une position répondant 

globalement aux critères habituels (mission, accès, sécurité, confort). Il lui faut surtout trouver et fixer les emplacements et les 

accès de chaque matériel du système d’arme, en respectant les priorités et les règles d’éloignement (longueur des câbles de données 

et de puissance, distances de sécurités pyrotechnique et électromagnétique), trouver et décider des itinéraires de circulation sur la 

position (mise à poste et dépose des missiles, compléments de plein des groupes électrogènes). 

                                                           
6
 Une batterie pouvant au mieux prendre à partie simultanément deux objectifs distincts, le risque de saturation de sa défense est réel si elle ne bénéficie pas de l’appui 

d’une autre unité. C’est ce qui conduit idéalement à choisir des positions de tir Hawk éloignées d’une demi-portée de missile (soit 15 à 20 km) avec pour conséquence la 
diminution notable des dimensions de la zone couverte par le régiment. 



Lorsque la reconnaissance est suivie de l’occupation de la position, l’équipe de reconnaissance concourt au guidage des matériels de 

la batterie sur les emplacements choisis. 

 

La disposition d’une zone de montage des missiles, l’importance du parc de véhicules de l’unité à faire stationner (et à camoufler) et 

la sureté de l’ensemble de la position de batterie sont autant de contraintes qui s’ajoutent à la difficulté de trouver un site Hawk 

convenable. 

 

Par l’introduction d’un véritable poste de tir de section (IPCP), la possibilité de configurer utilement de la batterie HIP en deux 

sous-ensembles aux capacités voisines (batterie réduite et section détachée) a apporté plus de souplesse dans le déploiement et 

autorisé l’articulation de l’unité de tir en deux échelons de tir presque équipotentiels7.  

 

. Manœuvre du PCR 

 

Dans le Hawk, le terme PCR (poste de commandement régimentaire) recouvre : 

- Un centre de contrôle automatisé (CCA) : le TSQ 38, 

- Un CCM (centre de contrôle manuel/de secours, matériel totalement obsolète), 

- Un ou deux véhicules aménagés sommairement en PC, 

- Deux radars AN/TPS, 

- Un ensemble de camionnettes porteuses de faisceaux hertziens (QRMH 109)8. 

- Des moyens radios MA-MF. 

 

Cet ensemble n’est évidemment pas dédoublable en deux entités équivalentes, ce qui permettrait d’effectuer une bascule de 

position sans perte de capacités. Néanmoins, quand cela est nécessaire9, le PCR manœuvre en deux échelons (en étant précédé lui-

aussi d’une équipe de reconnaissance), poussant « en avant » le CCA, l’un des deux radars, un véhicule PC, les véhicules porteurs 

faisceaux hertziens et radio nécessaires.  

                                                           
7
 La batterie Hawk de base possédait déjà la capacité de se former en deux sous-ensembles grâce à l’AFCC (console d’assaut) mais cette faculté n’était pas 

systématiquement employée car peu pratique et n’était considérée que comme une solution dégradée, de secours. 
 
8
 Le régiment à quatre batteries en possède dix-huit au total, dont huit sont pré-affectées aux batteries de tir. 

 
9
 Si on a une vue assez claire et vraisemblable de  la manœuvre interarmes sur les 48 heures à venir, il peut être intéressant de positionner le PCR (ainsi que les TC2 et le 

DSD) sur la limite avant (ou arrière) du dispositif régimentaire afin de réduire autant que faire se peut ses déplacements. C’est affaire d’opportunité et de compromis. 



Dans ce cas, la partie qui ne bouge pas (pas encore) est en mesure d’assurer pleinement mais seulement le commandement du 

régiment. 

 

. Manœuvre des TC2 et du DSD 

  

Ces deux ensembles règlent leurs déplacements sur ceux du demi-PCR « arrière ». 

 

. Considérations particulières 

 

Le problème posé par la recherche d’une positon de batterie Hawk convenable est multiplié par cinq (quatre batteries plus le PCR) 

chaque fois que l’on veut déployer le régiment en entier, avec l’exigence supplémentaire de trouver des positions convenant aux TC2 

et au DSD. 

 

Le déploiement à la demande de deux voire de trois de ces pions est possible sur quelques emprises militaires peu éloignées des 

cantonnements (terrains de La Folie à Châlons-en-Champagne, Base de Semoutiers à Chaumont, Camp des garrigues à Nîmes,…), 

mais cela ne suffit évidemment pas pour s’entrainer à manœuvrer dans des conditions représentatives d’une situation 

opérationnelle réelle. 

  

Avec une préparation soignée et un pré-repérage des positions qui seront utilisées, il est possible mais assez difficile de déployer un 

régiment en entier et de l’entrainer à la manœuvre, en acceptant toutefois des compromis ou des conventions de déplacement et de 

dispositif. 

 

Selon toute évidence, cette forte gêne aurait persisté et se serait probablement amplifiée en période de crise ou de conflit, avec des 

conséquences opérationnelles prévisibles mais très pénalisantes : cohérence insuffisante des dispositifs régimentaires, sites offrant 

des possibilités de détection (donc de tir) réduites dans certains secteurs par des obstacles rapprochés, ralentissement de la 

manœuvre en raison de l’accroissement des délais d’occupation et de sortie de position, exécution contrariée des soutiens propres 

au Hawk entraînant des indisponibilités prolongées d’équipements majeurs, etc. 

 

Le risque non-négligeable de telles baisses de la qualité et de telles fortes réductions de l’amplitude de la protection antiaérienne qui 

serait effectivement réalisée aurait - sans nul doute - mérité d’être davantage pris en considération.  

 



Il aurait  justifié - au minimum - qu’un recensement généralisé des positions convenant aux batteries Hawk  soit effectué a priori 

dans les futures et probables zones d’opération et surtout qu’il soit régulièrement tenu à jour. En cas d’engagement au profit des 

forces terrestres, la priorité absolue dans l’attribution de ces emplacements aurait alors méritée d’être accordée systématiquement 

aux unités chargées de la couverture antiaérienne des  éléments à protéger. 

 

Dans le même esprit et compte tenu du parc très important de véhicules d’une batterie (dont trente-cinq poids lourds), son 

déplacement - aisé en temps de paix si on le fait avec prudence et en la fractionnant en rames - aurait vraisemblablement été plus 

difficile dans les zones de déploiement des Grandes Unités; il y aurait alors mérité l’attribution de priorités d’utilisation des axes et 

l’octroi systématisé d’aides fournie par des unités de Circulation routière. 

 

Dans le même esprit, on peut également regretter que les unités Hawk n’aient pas disposé de capacités propres d’aménagement du 

terrain10 ou de renforcements Génie appropriés.  

 

Lorsqu’elles sont en position de tir, la vulnérabilité des unités Hawk à des agressions terrestres adverses est également un sujet qui 

aurait mérité davantage d’attention.  

 

Logistique du système d’arme 

 
Le maintien de l’aptitude des matériels à faire campagne est une exigence permanente : elle est donc au centre des préoccupations 

techniques quotidiennes des régiments Hawk. Elle est néanmoins difficile à préserver,  en regard de la complexité des équipements 

électroniques, de leur nombre, de leur diversité et aussi de leurs coûts. 

 
Le système d’arme Hawk est conçu comme une chaîne fonctionnelle dont certains maillons sont uniques : radars de veille haute et 

basse, BCC, ROR. La disponibilité et l’efficacité de l’unité de tir est donc étroitement conditionnée par le bon état de 

fonctionnement de tous ses maillons, mais elle ne possède pas de sous-ensembles de rechange pour quelque matériel que ce soit. 

Heureusement, pour sa part, chaque DSD est assez généreusement pourvu de certains coffrets électroniques de rechange et il 

dispose d’ateliers de réparations et de test (les « shops ») déplaçables et performants. 
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 Facilitation de l’accès aux positions, dégagement des aires de lancement des missiles, etc. 



 

Au quartier, la proximité géographique batteries-DSD facilite le maintien en condition et assure la disponibilité des équipements 

Hawk. En déploiement, leur éloignement géographique peut parfois atteindre plusieurs dizaines de kilomètres et toute intervention 

du DSD se traduit en heures d’indisponibilité partielle voire totale de l’unité de tir concernée11. 

 

Consacrées par l’usage et pratiquées couramment en période normale, la solidarité entre formations Hawk et leur aptitude aux 

liaisons techniques de grande amplitude et au soutien mutuel d’urgence permettent d’y obtenir continuellement une disponibilité 

technique du meilleur niveau. 

 

L’attention soutenue portée au Hawk au sein du Bureau des systèmes d’arme de la Direction Centrale du Matériel de l’Armée de 

terre (DCMAT) assure aux unités un soutien central des plus efficaces, s’appuyant sur les capacités nationales et sur l’entraide 

efficace et rapide en usage entre pays européens membres de la communauté Otan-Hawk. 

 

L’entretien des aptitudes opérationnelles 

 

.Vérifications spécifiques 
 

Dès leur création et sans cesse depuis, les unités de tir Hawk ont été soumises à des contrôles techniques normés. Ces tests notés, 

hérités des usages américains, sont restés longtemps une originalité absolue dans l’Armée de terre. 

 

Postérieurement se sont développées des épreuves calibrées permettant de mesurer uniformément et en vraie grandeur la qualité 

de chaque unité de tir12 : contrôle d’aptitude technique en position, contrôle d’aptitude au tir, contrôle "manœuvre", écoles-à-feu. 

Elles ont par la suite été étendues à toute l’ASA et à l’Artillerie. 

 

 

 

                                                           
11

 Lors des exercices importants, l’attribution aux régiments du régiment d’un certain nombre d’heures de vol d’hélicoptère permet d’effectuer à la demande des liaisons 
logistiques rapides sur le Dépôt national Hawk ou sur celui de l’Otan (à Capelen en Belgique). Dans les périodes creuses, cet hélicoptère peut aussi être utilisé pour 
l’entrainement à la recherche de positions par voie aérienne. 
 
12

 Ce fut le rôle très important de la CNEASA : Commission Nationale d’Évaluation de l’Artillerie Sol-Air. 



. Participation aux Grands exercices de défense aérienne 

 

Chaque année, de 1960 à 1970, un exercice majeur de plusieurs jours, conduit depuis le COZ d’Aix et dénommé « Lafayette » et, 

plus tard « Fair Game », s’est déroulé entre l’Armée de l’air et la Marine Nationale opposées à la VIème Flotte de l’US Navy navigant 

en Méditerranée. De nombreux déploiements français d’avions d’assaut et d’intercepteurs étaient alors opérés vers tous les terrains 

du sud-est de la France en vue de contrer les attaques aériennes lancées contre le territoire par les porte-avions américains. Ce 

furent des occasions exceptionnelles pour le 401° R.A. de s’entrainer contre des raids adverses comprenant parfois vingt ou trente 

appareils. 

 

Deux exercices majeurs annuels de défense aérienne voient la participation régulière des trois régiments Hawk, dans des 

déploiements assez proches de leurs zones de desserrement d’exercice. Ils ont pour nom « Harmonie » et « Datex ». 

 

. Disponibilité opérationnelle permanente 

 

Les 402° et 403° R.A. sont tenus en permanence de pouvoir constituer à eux deux un Groupement sol-air de circonstance, 

comprenant un Poste de commandement régimentaire et quatre batteries de tir plus des soutiens; cet ensemble est grosso modo 

constitué de deux moitiés fournies par chacune de ces deux formations (le PCR et les soutiens, en alternance).  

  
 

13.5 - Groupement Hawk  



Cette mission est assortie de l’obligation de pouvoir se « desserrer » en moins de six heures ; elle impose une prévision 

d’organisation particulière13, actualisée au jour le jour. Dans chacun des deux régiments, il en résulte - chaque semaine et à tour de 

rôle -  la désignation pour la « tenue de l’alerte » de la moitié des personnels, assortie de l’astreinte à ne pas quitter la garnison. 

Cette sujétion - assez méconnue et non officiellement compensée - est évidemment assez pesante. 

 

-o-O-o- 

  

MISSIONS ET RATTACHEMENTS SUCCESSIFS 

. Rôle des régiments 

 

Dans la période considérée, les régiments Hawk connaissent une certaine stabilité. Leurs missions génériques restent les mêmes : 

successivement participation à la défense aérienne sous la direction de l’Armée de l’air puis défense d’ensemble effectuée au profit 

de forces terrestres. La participation du Hawk français à des opérations extérieures ne fait pas partie de leurs missions : il n’y est 

pas envisagé et encore moins préparé. En défense aérienne, il est planifié que les trois régiments doivent se déployer pour réaliser 

trois dispositifs comme indiqué ci-dessous. 

 
 

13.6 - Zones protégées par les régiments Hawk en défense aérienne 
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 Dont des plans d’alerte et de ramassage régulièrement  testés, ainsi que leurs moyens en personnel et véhicules. 



 

. Subordinations 

 

Dans la structuration opérationnelle des forces terrestres, le 402° et le 403° R.A. appartiennent aux Eléments Organiques dont le 

niveau - armée ou corps d’armée - varie au fil des réorganisations ; ils dépendent du Chef Artillerie de cet échelon pour ce qui 

touche à la notation, à la discipline et au financement de leurs activités d’entraînement. 

De façon générale c’est le niveau Armée (COMASA) qui décide de leur emploi, celui du Corps d’armée (ACA) conduisant leur mise 

en œuvre. 

En 1976, le 402° R.A. fait mouvement de Laon vers Châlons-en-Champagne ; il y succède à l’École d’Application de l’Artillerie 

(EAA) qui a été transférée à Draguignan et il s’installe dans les quartiers Corbineau (État-major, BCS et DSD) et Février (personnel 

des batteries de tir). Des travaux d’infrastructure très importants sont effectués à son profit, notamment construction d’une zone 

Auto et d’une zone technique Hawk.  Le régiment reste affecté à l’Artillerie du 1er Corps d’armée (ACA 1) dont le PC est à Mercy-lès-

Metz.  

Le 1er août 1977, la réorganisation de l’Armée de terre se concrétise par le rattachement du 403° R.A. à l’Artillerie du 2ème Corps 

d’armée (ACA2), PC à Offenburg (RFA). 

 

Jusqu’en 1978, les recrues du "402" et du "403" sont instruites à Chaumont-Semoutiers. Des éléments du "403" destinés à former la 

batterie d’instruction du "402" rejoignent Châlons-sur-Marne le 1er août 1978, entrainant la dissolution du Groupement 

d’instruction du "403" et de sa 12ème Batterie. 

 

Au cours de l’année 1983, l’EAA reprend les missions de formation de l’EAASA, dissoute ; logiquement le 401° R.A. est déplacé à 

Draguignan en 1984 et il y passe sous les ordres du commandant de l’EAA. 

 

Par directive du CEMAT en date du 9 février 1984, les régiments "402" et "403"  sont mis pour emploi aux ordres de la 1ère Armée 

mais restent affectés pour le temps de paix aux ACA1 et ACA2. Le 22 octobre 1984, le "403" rejoint l’ACA1. C’est totalement en 

dehors de ces structures hiérarchiques que se produira la participation du Hawk à l’opération Épervier. 

 

Le 1er juillet 1990, les régiments Hawk "402" et "403" deviendront des Éléments Organiques de la 1ère Armée. 

 



 
 

13.7 - Insignes en tissu de Grande Unité : 1°CA, 2°CA, 1° Armée 

-o-O-o- 

LES AMÉLIORATIONS DU SYSTÈME D’ARME 

Bien qu’ils conservent toujours le même aspect général, les matériels Hawk français reçoivent les mêmes modifications que leurs 

homologues européens, en adoptant et adaptant des programmes d’amélioration qui ont été conçus aux États-Unis pour les 

matériels américains. 

 

Par des changements quasi invisibles pour un œil non exercé, leurs radars, leurs équipements de conduite de tir et leurs missiles 

sont ainsi maintenus au plus haut niveau d’efficacité opérationnelle. 

Le programme HELIP 

La version « Hawk de base » est en service en France de 1964 à 1976. Quoique son efficacité n’ait pas été mise pour autant en 

défaut, son évolution est rendue possible par des progrès d’ordre technologique. 

 

Aux États-Unis, une étude d’améliorations du Hawk est lancée dès 1964 ; elle aboutit au HIP (Hawk Improvement Program) qui 

commence à s’appliquer aux matériels américains en 1972. 

 

En 1974, un programme européen appelé HELIP14 est mis sur pied, avec pour objet de faire bénéficier des améliorations HIP15 les 

équipements des nations européennes ; il leur est appliqué progressivement, entre 1976 et 1982. 

                                                           
14 HELIP: Hawk European Limited Improvement Program. 



Il est accompagné par le remplacement des missiles de base MIM-23A par des missiles MIM-23B dont la caractéristique essentielle 

n’est pas le changement de couleur (ils sont entièrement de couleur verte) : c’est la réduction des tests de bon fonctionnement 

ramenés à une opération très simple et de très courte durée (test SATA de la chaine d’armement du missile) qui en simplifie 

grandement la préparation. La charge militaire de l’engin est accrue (74 kg au lieu de 50); il a une agilité supérieure et une encore 

plus grande probabilité d’atteinte des cibles multiples et manoeuvrantes. 

             
13.8 - Configuration de la batterie HIP en un ensemble ou deux sous-ensembles 

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                    
 
15 Le HIP accroît les performances du missile, diminue le temps de réaction de l’unité de tir, élève le niveau de résistance aux contre-mesures électroniques adverses et 
allège considérablement les tâches de maintenance et de logistique. La modification la plus visible est l’entrée en service de deux matériels nouveaux, l’ICC et l’IPCP qui 
intègrent un nouveau calculateur de tir, portent une antenne IFF et permettent si nécessaire un fonctionnement optimisé et efficace de la batterie Hawk en deux 
pions distincts : batterie réduite et section détachée. 
 



Cette possibilité de constituer deux sous-ensembles équivalents en puissance de feu résulte de la mise en place de deux matériels 

extérieurement semblables : l’ICC  et l’IPCP. 

- L’ICC (Information Coordination Center), alias AN-MSQ 21, est composé d’un calculateur, d’un IFF et d’un équipement de 

communication de batterie (AN-GSA 77). 

- L’IPCP (Improved Platoon Command Post), alias AN-MSW 13, possède une console de tir en plus des composants de l’ICC.  

 

 
13.9 - Le poste de tir de section IPCP (semblable extérieurement à l’ICC) 

 

 
13.10 - Tir d’un missile Hawk MIM-23B 



 

La modification HIP améliore très sensiblement la fiabilité des principaux équipements du système d’arme. 

Elle n’entraine pas de transformation sensible de l’organisation des régiments SAMP. Il en va autrement dans les batteries Hawk où 

l’on procède à une répartition différente du personnel et des matériels avec la création de deux sections dites de « couverture à 

haute altitude » et de « couverture à basse altitude » et qui se substituent aux anciennes sections de conduite de tir et de lancement. 

La manœuvre de l’unité de tir en deux échelons devient ainsi un atout majeur, d’usage courant, qui évite l’indisponibilité totale des 

unités de tir pour cause de changement de position. 

Les programmes dits PIP 1 et PIP 2 

Dès 1973, l’introduction de technologies avancées pouvant permettre d’améliorer une nouvelle fois les performances du système 

d’arme, l’US Army lance l’étude d’un concept d’évolutions progressives appelé PIP (Product Improvement Program). 

 

. PIP phase I 

 

Le PIP I remplace le radar de couverture basse (CWAR) par une nouvelle version améliorée et dote le radar de couverture haute 

(PAR) d’une meilleure capacité d’élimination des échos fixes. Il est appliqué en France entre 1978 et 1980.  

 

       
 

13.11 - Radars de veille digitalisés IPAR et ICWAR 



Un nouveau simulateur : l’OTS16 entre également en service, mis en dotation dans chaque batterie de tir. 

Par ailleurs, l’application du PIP I introduit dans la batterie un nouveau calculateur de tir (l’ADP). 

Un nouveau protocole d’échange de données entre batterie et régiment est employé : c’est l’ATDL17 ; il est assorti de la stricte 

obligation de protection de son format au niveau Confidentiel Défense. Les conséquences de cette contrainte ne sont que peu 

perçues au départ ; elles vont pourtant conduire à des évolutions très importantes, au niveau régimentaire. 

 

. PIP phase II 

 

Développé à partir de 1978 et appliqué à partir de 1983 sur les matériels américains, le PIP phase II (PIP II) est consacré à la 

modernisation de l’électronique des radars illuminateurs (IHPIR) sur lesquels il devient également possible d’installer un système 

de poursuite électro-optique appelé TAS (Target acquisition system). Sous l’appellation RAM-EMCON18, le programme PIP II est 

appliqué aux équipements français entre 1988 et 1990 (sauf l’adjonction du TAS). La capacité d’action et la résistance aux contre-

mesures adverses s’en trouvent ainsi notablement améliorées. 

 

 
13.12 - Radar illuminateur IHPIR 

-o-O-o- 

                                                           
16 L’OTS permet de créer simultanément une quarantaine d’objectifs aériens et il dispose de 28 scénarios préprogrammés, incluant la mise en œuvre de brouillages. 
Outre ces performances techniques remarquables, il peut fonctionner en simulation seule ou en superposition avec une situation réelle. 
 
17 ATDL : Army Tactical Data Link. Le dialogue entre calculateurs s’effectue par des messages émis de manière cyclique. 
 
18

 RAM-EMCON: Reliability, Availability, Maintainability, emission CONtrol. 
 



Un nouveau système régimentaire de commandement, contrôle et communications 

Premiers éléments de l’évolution 

. Choix de l’AN/TSQ 73 

 

L’obsolescence du centre de contrôle régimentaire AN/TSQ 38 provoque le choix de son remplacement par un matériel américain19, 

l‘AN/TSQ 73.  

 
13.13 – Les postes opérateurs de l’AN/TSQ 73 

 

En 1980, parmi les pays européens de l’organisation Otan-Hawk20, cet équipement n’est choisi que par la France (cinq exemplaires) 

et par l’Italie (six exemplaires) et il est décidé que les équipements de ces quelques matériels seront fabriqués sous licence en 

France et en Italie puis qu’ils seront assemblés dans l’usine Thomson d’Orléans. 
                                                           
19

 Après avoir examiné puis écarté une proposition de Thomson, essentiellement pour des raisons de maturité technique insuffisante et de soutien trop spécifique.  
 
20

 Les unités américaines placées en Allemagne sur la barrière OTAN disposent de cet équipement qui est déjà vendu par ailleurs à d’autres pays utilisateurs du Hawk 
tels que la Jordanie. 
 



Son logiciel est le logiciel standard du TSQ 73 dans l’armée US ; il est acheté à la firme américaine Litton qui l’a développé. La 

livraison du TSQ 73 à l’Armée de terre doit commencer à partir de la mi-84. 

 

En attendant, deux difficultés particulières sont mises en évidence :  

 

- Le shelter (abri technique mobile) contenant le TSQ 73 franco-italien a tendance à se déformer lorsque qu’on le soulève 

directement par le biais d’élingues. La solution sera trouvée en faisant réaliser et approvisionner pour chaque matériel une 

poutre intermédiaire spéciale, à l’utilisation et à l’emport en campagne obligatoires. 

 

- Ce shelter du TSQ 73 a des dimensions trop importantes pour être installé sur un Berliet GBC8 KT en lieu et place du TSQ 38 ; 

il faut donc lui trouver un autre véhicule porteur. La solution choisie consistera à doter chaque TSQ 73 de deux des nouveaux 

véhicules du type TRM 10.000 (un pour le TSQ, l’autre pour sa poutre et ses lots de câbles) prélevés sur ceux que l’Armée de 

terre acquiert en nombre limité21. 

 

. Contraintes nées de l’introduction de l’ATDL 

  

Lors de l’introduction de la modification PIP 1, il est apparu tardivement que le nouveau format de transmission de données ATDL 

(Army Tactical Data Link) qui se substituait au format MBDL pour les échanges entre CCB et CCA, avait deux conséquences 

directes et inéluctables : 

- Nécessité technique de mettre en place dans chaque CCA du type AN/TSQ-38 un convertisseur ATDL/MBDL, 

- Et surtout : obligation absolue de protéger le format ATDL au niveau « confidentiel défense ». 
 

Il devenait donc indispensable d’envisager de chiffrer les communications « système d’arme » du Hawk. Or une seule solution 

technique était compatible des liaisons point-à-point entre batteries et TSQ38 et admissible par les faisceaux hertziens en dotation 

(les QRMH 109) ; elle consistait à utiliser un procédé de cryptage monocanal, en plaçant un crypteur «en entrée/sortie » à chaque 

extrémité  de chacune des voies d’échange de données entre CCB et CCA.  

 

Or la France ne disposait pas d’équipements de cryptage ad hoc, encore moins l’Armée de terre et son Arme des Transmissions. 
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 Cette solution a été difficile à faire admettre par le Bureau Équipement de l’EMAT, l’affectation des TRM 10.000 (commandés en faible nombre) ayant déjà été 
prononcée sans tenir compte évidemment du besoin imprévu lié au TSQ 73. 



. La solution retenue 

 

Une formule immédiate est trouvée, qui permet aux régiments Hawk français de fonctionner en utilisant l’ATDL. 

 

Après avoir obtenu les accords nationaux et interétatiques indispensables et après que l’on se soit assuré de l’absence de 

diaphonie22 entre les voies de communication au sein des centres de contrôle CCB et TSQ 38 (par des essais baptisés Tempest), il 

apparait techniquement possible et il est décidé d’appliquer ce mode de chiffrement à la seule voie « Transmission de données ». 

  

A cet effet, la Direction de programme Hawk française acquiert aux USA (sur le budget du programme Hawk) des crypteurs 

monocanal « KG84 » : un premier lot de vingt matériels est commandé23, avec une option pour trente-huit autres. Elle en obtient la 

livraison accélérée.  

Cette solution est appliquée, en parallèle avec la modification PIP 1 : adjonction d’un convertisseur de langage ATDL-MBDL dans 

chaque TSQ 38 et suppression des ETB (équipements terminaux de batterie). 

  

Du simple point de vue fonctionnel, cette formule est satisfaisante. On envisage donc de l’appliquer aussi au TSQ 73 (qui  par 

construction, admet le protocole d’échange de données ATDL) mais elle se révèle être dans ce cas techniquement inappropriée. 
 

Difficultés présentées par le TSQ73 et mesures adoptées 

 
La présence de diaphonie dans le TSQ-73 est mise en évidence par des tests qui y sont effectués. De plus, les États-Unis imposent 

que « tout ce qui sort » de cet équipement soit chiffré ; pour leur part, les partenaires italiens de la France dans l’acquisition du 

TSQ-73 décident d’appliquer les solutions américaines et de mette en place un chiffrement de masse (toute information qui circule 

est chiffrée avant d’être émise). 

 
Trois options se présentent alors, du seul côté français : 

                                                           
22 La diaphonie est l’interférence entre deux canaux de communications. 
 
23 Ce nombre « minimum minimorum » est celui des matériels permettant le chiffrement de la voie de transmissions de données de chacun des 10 batteries 
opérationnelles (un équipement positionné dans chaque CCB, un équipement pour chaque batterie raccordée, positionné dans les TSQ-38), sans possibilité de 
détachement de section de tir Hawk  ou de raccordement d’autres unités de tir. 
 



- Tout chiffrer en monocanal (c'est-à-dire chiffrer les trois voies « système d’arme » transitant dans le TSQ-73 et pour chaque 

abonné, ce qui imposerait de multiplier au moins par trois le nombre de KG 84), solution au demeurant peu pratique, difficile 

à implanter dans les différents centres de contrôle et pénalisante en termes de gestion des clés de chiffrement et de leur 

application. 

- Conserver le chiffrement monocanal et modifier les cinq TSQ-73 de la France pour y éliminer les sources de diaphonie, 

procédé conduisant à des études techniques complémentaires coûteuses, à des modifications importantes des sous-ensembles 

de ces équipements et de leurs câblages et aboutissant in fine à une gestion de la configuration et au soutien de ce matériel en 

franco-français. Cette solution est totalement inenvisageable pour des raisons techniques et financières.  

- Appliquer un chiffrement de masse aux liaisons du Hawk et pour cela remplacer tous ses faisceaux hertziens QRMH 109 par 

un équipement ad hoc, pour lequel aucun financement n’avait évidemment été prévu par qui que ce soit. 

 

En mai 1983, l’État-major de l’Armée de terre choisit la solution du chiffrement de masse et décide, à titre tout à fait exceptionnel, 

d’en pourvoir le financement par son imputation à la Fonction sol-air. Comme contrepartie, on renonce à équiper l’ASA de quatre 

véhicules de tir Roland II (c’est la maintenance nationale qui sera diminuée d’autant). 

 

L’ÉMAT se prononce également sur les mesures suivantes : 

- Remplacement des QRMH 109 (ce qui « tombe bien » pour des raisons d’indisponibilité à venir de leurs fréquences24) et 

choix d’une solution à base du système RITA, à adapter au Hawk. 

- Retard consenti dans l’entrée en service opérationnel du premier TSQ 73 qui est visée désormais et au mieux pour fin 1985 - 

début 1986. 

- Recette des TSQ 73  à effectuer en local (câblage direct avec des batteries Hawk réunies sur un site unique). 

- Renonciation à l’achat de la seconde tranche de KG 84, les premiers acquis étant « récupérés » par l’Arme des Transmissions 

(sans débourser, elle s’en trouvera bien…) au fur et à mesure de leur retrait du Hawk. 

 
Pour différentes raisons et en attendant que l’équipement RITA adapté aux unités Hawk soit réalisé, des mesures intérimaires sont 

décidées, applicables à partir de la mi-1984 : essais au 402° R.A. de matériels RITA qui seront mis en place au cours du second 

semestre de l’année et laissés à ce régiment, puis prêt aux autres régiments Hawk en 1985 d’équipements RITA pour la mise en 

service opérationnel d’un TSQ 73 par régiment,  jusqu’à livraison de la totalité des équipements RITA définitifs. 

                                                           
24 La gamme de fréquences dans laquelle ils opèrent est abandonnée par les Armées au profit de la CB (Citizen Band). 
 



En parallèle, il est décidé de concevoir et de faire réaliser en cinq exemplaires une station de communication spécifique du Hawk 

appelée  SICLOP25 qui sera couplée à chaque TSQ 73, montée dans un shelter porté par un GBC8 KT et qui contiendra : 

- Les matériels d’un «centre nodal » RITA, 

- Un équipement de chiffrement des liaisons Hawk-Armée de l’air26 à réaliser, baptisé AL 73 (Automatisation des Liaisons du 

TSQ 73) et dont l’Armée de l’air se dotera également. 

 

 
13 .14 - Une station hertzienne RITA standard 

 

Les apports de la solution RITA aux régiments Hawk 
 

Le « bond en avant » apporté par le choix de la formule RITA est très important.  
 
La conception tactique (élaborée au sein de l’ASA) et technique du RITA/Hawk (définie par l’Arme des Transmissions) qui est  
développée et appliquée aux régiments Hawk  est la suivante : 

                                                           
25 SICLOP : Système d’Interface et de Chiffrement des Liaisons Opérationnelles. 
 
26 C’est la première fois que l’EMAT et l’EMAA s’entendent pour définir et financer ensemble la réalisation d’un équipement commun d’interface. 



 
 

- On constitue, au sein du PC régimentaire, un « centre nodal » (et un « mini-CECORE27 ») auquel peuvent se raccorder, par 

faisceau hertzien modulaire (FHM) mixte G1/2 QRCH-4,  des « abonnés » tels que CCA, batteries Hawk, sections détachées, 

organismes Air de rattachement, autres PCR, troupes toutes armes, Alliés, etc. Ce centre nodal est basé sur un central RITA 

architecturé autour d’un calculateur Mitra 125, avec deux consoles de gestion du système et du chiffrement et un ensemble de 

concentrateurs. 

 

- Grâce au RITA du Hawk sont rendues possibles les liaisons avec tous les utilisateurs de matériels RITA de radiophonie (PTA, 

PRA sur VLTT) et de radiotélégraphie (TETRA) ainsi que les raccordements aux principaux réseaux commutés de 

transmissions militaires et au réseau civil (PTT). 

 

- On met en place au sein de chaque régiment un parc de stations de transmission à base de FHM, constitué de stations relais et 

de stations d’extrémité destinées à équiper les « abonnés » c'est-à-dire le PCR et ses correspondants. 

 

- Chaque batterie Hawk reçoit deux stations FHM d’extrémité, dotées chacune et en plus d’un central manuel mixte (CMM) qui 

permet des raccordements téléphoniques et d’un équipement d’intégration radio. 

  

- Chaque station FHM comprend un équipement de transmission (faisceau hertzien) et un concentrateur (QRCH-15) offrant 

vingt-deux voies de communications multiplexées, tous usages (transmissions automatiques de données, phonie), à haut 

débit (48 kb/s). 

 

- Il y a également mise en place de postes de radio RITA dans les régiments Hawk, en remplacement des postes de la 

génération précédente. 

 

La confidentialité de tous les échanges intra et extra-régimentaires est ainsi obtenue au niveau « Secret Défense » (par le procédé de 

multiplexage à impulsions codées MIC), ce qui constitue un progrès et un « confort d’utilisation » exceptionnels. 
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 CECORE = Centre de commandement du réseau RITA 
 



Conception du module de PCR Hawk 
 
Avec les matériels ainsi réalisés et mis en dotation et avec l’aide de la DCMAT28 pour l’attribution et l’équipement de cinq shelters 
PC pré-équipés, cinq modules de PCR peuvent désormais être mis sur pied. 
 
Ils comprennent chacun : 

- Un CCA : l’AN/TSQ 73. 

- Une station SICLOP (AL73 + central RITA). 
- Un véhicule PC. 
- Un radar AN/TPS. 

 
En constituant deux modules au 402° et deux au 403° R.A. (plus un attribué au 401°), il devient techniquement possible à ces deux 

régiments de manœuvrer sans perte de capacités lors des bascules de PC. Avec la richesse de la dotation et les facilités offertes par le 

RITA, les régiments Hawk sont à la veille de retrouver une nouvelle jeunesse. 

 

 

 
-o-O-o-  
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 Démarche spontanée, réalisation et attribution gratuites pour l’ASA, due aux personnels « Hawk » du Bureau des systèmes d’arme de la DC MAT. 
 



Retours d’expérience sur la participation à l’opération Épervier 

 
Assez peu perceptibles de l’extérieur, les conséquences directes de cette opex ont pesé fortement  à Châlons-en-Champagne comme 

à Chaumont-Semoutiers car les deux formations Hawk durent y avoir « deux fers au feu »29 . 

En effet, pendant leurs presque quatre années « tchadiennes », les 402° et 403° R.A. se sont trouvés confrontés à deux obligations, 

situation nouvelle pour eux : 

- Prioritairement, satisfaire à une exigence opérationnelle singulière, qui consistait à fournir cycliquement un Détachement 

destiné à accomplir en pleine Afrique une mission « métier » (ici une véritable mission de guerre), remplie dans un contexte 

très particulier.  

- Simultanément, en métropole, continuer d’exister et d’agir au quotidien quasiment « comme si de rien n’était ».  

 

Même plus de vingt ans après, quoique ces unités Hawk n’existent plus et bien que les artilleurs sol-air d’aujourd’hui soient tous des 

professionnels, il peut être néanmoins intéressant de se livrer à un examen attentif de « l’odyssée tchadienne » du Hawk,  offrant 

ainsi à chaque lecteur le soin d’en tirer ses propres appréciations sur : 

- le personnel, 

- le système d’arme, 

- les conditions d’emploi, 

- l’organisation des unités, 

- la préparation opérationnelle. 

 

Les questions de personnel 

. La constitution des Détachements 

En 1986, les régiments Hawk étaient des régiments de ligne à vocation exclusivement métropolitaine et dont les effectifs instruits 

étaient à 70 % issus de la conscription. 

                                                           
29 Les lignes qui suivent pourront évidemment sembler banales à ceux qui, au 21ème siècle, ont appartenu ou appartiennent à des unités entièrement professionnalisées 
et structurées pour gérer ce type de situation.  
 



Le volontariat et l’aptitude du personnel qui était désigné pour une opération outremer se posaient évidemment en des termes 

particuliers car ces formations d’artillerie métropolitaine n’étaient ni composées ni organisées pour former cycliquement des 

Détachements allant servir de façon prolongée hors du cadre régimentaire et loin du territoire national.  

Suite aux décisions de recrutement et d’envoi systématique de servants engagés, les Détachements Hawk furent constitués sans 

grands problèmes, en raison de la priorité que l’on donna à la mission extérieure, tant au 402° qu’au 403°.  

Si l’on considère l’importance de l’effectif projeté (en moyenne 14 officiers, 57 sous-officiers et 58 militaires du rang par 

Détachement) et la durée totale de l’opération (44 mois, à raison de séjours d’une durée de 4 mois), on pourrait penser que de  tels 

chiffres pris globalement n’ont pas posé de problèmes, compte tenu de l’effectif global régimentaire. Il n’en est pas de même si on 

les regarde par catégories : on constate alors qu’une batterie de tir standard ne pouvait suffire à elle seule pour les fournir car il 

fallait disposer dans chaque Détachement de : 

- Trois section de tir soit six équipes de tir (en temps de paix, une batterie Hawk n’en avait que deux) et trois équipes 

techniques  (superviseurs, dépanneurs, opérateurs de matériels Hawk) alors qu’une batterie n‘en possédait qu’une. 

- Trois officiers de liaison (il n’y en avait pas en batterie de tir), 

- Une équipe de soutien du Matériel, ce qui obligeait à prélever sur le DSD régimentaire près de la moitié de ses spécialistes. 

- Des personnels « de métier », ce qui excluait d’envoyer en opex de simples militaires appelés. 

 

Pour former un Détachement, il a donc été nécessaire d’opérer une ponction sur l’encadrement des batteries autres que celle qui en 

fournissait la plus grosse part (et sur la BCS). Dans certains cas et pour éviter une répétition trop rapprochée de la participation à 

l’opex, un renfort venant du 401° R.A. s’est même avéré nécessaire. 

 

À partir du troisième Détachement, la quasi-totalité des militaires du rang « opexables » a été fournie par des engagés volontaires ; 

il fallut en recruter et former au moins une centaine, dans chaque régiment, quantité nécessaire afin de ne les envoyer outremer 

qu’une fois sur deux.  

. Disponibilité et faculté d’adaptation 

Sollicités à l’improviste et malgré leur impréparation physique et psychologique à ce type d’opération, les cadres d’active, les 

engagés et les appelés volontaires du premier Détachement du 403° R.A., puis leurs successeurs, surent répondre présents sans 

hésitation, faisant ainsi preuve de leur totale disponibilité. 

Ils montrèrent aussi d’excellentes facultés de réaction et d’initiative.  



Ainsi purent-ils d’abord rapidement projeter et implanter très loin de leur base de départ un dispositif opérationnel efficace, le 

rendre durable, puis ils mirent sur pied à partir d’assez peu de concours externes des installations de vie en campagne et de soutien 

qui, progressivement, devinrent relativement satisfaisantes, en regard de la situation locale.  

 

13.15 - À N’Djaména, une équipe de tir du 403° R.A. en attente sur site avant de prendre son tour de service 

Ils parvinrent aussi à dominer le stress de la mission et à limiter autant que possible leur usure physique, quoique des pertes de 

poids de 10 kg en quatre mois ne fussent pas rares; ils purent conserver malgré l’usure du temps la valeur tactique et technique qui 

leur permit de réussir à abattre la seule menace aérienne qui se présenta. 

 

. Aspects psychologiques 

Même si l’opération Epervier était menée au loin, elle se situait dans un contexte général de temps de paix, sans qu’il puisse y avoir 

de danger pour les arrières; en France, les familles étaient en totale sécurité et bien entourées.  

Pour sa part, ainsi qu’en témoigne le tir sur le Tupolev, le danger était bien réel; mais, pendant le séjour du Hawk au Tchad, il ne se 

concrétisa qu’une seule fois à N’Djaména. La situation terrestre dans la capitale tchadienne était calme et la sûreté assez facile à 

garantir: malgré l’absence tout à fait regrettable d’abris antiaériens valables, les risques encourus étaient dans l’ensemble modérés. 



La notion de péril fut évidemment présente mais peu oppressante, hormis naturellement  dans les cas d’alerte renforcée. Il y eut 

bien cependant - et c’est naturel - un « avant » et un « après » le 7 septembre 2007. 

Afin de maintenir l’efficacité des personnels armant le site Hawk, la préoccupation la plus sérieuse fut au Tchad d’éviter la routine, 

l’usure progressive des énergies, la baisse de vigilance.  

Comme les conditions de vie étaient éprouvantes (inconfort, manque d’intimité, chaleur et humidité30) mais 

acceptables (alimentation convenable, hébergement supportable, rythme de vie régulier, durée longue mais limitée à quatre mois 

des séjours, relèves entre Détachements programmées et à peu près normalement exécutées aux dates prévues), le moral put rester 

élevé. 

Le système d’arme Hawk et son environnement 
 

. Les raisons d’une disponibilité technique exceptionnelle 

 

À l’évidence, la réussite d’un système d’arme est intimement liée au bon fonctionnement de chacun de ses composants. Le Hawk 

envoyé au Tchad comprenait par nature des matériels très divers (radars d’acquisition, centre de détection et de tir, radars de tir, 

boites de jonction, affûts de lancement, missiles, groupes électrogènes, câbles d’énergie et de données,…) qui formaient une chaîne 

technique insécable. 

Sans s’arrêter longuement sur les matériels Hawk dont on doit pourtant souligner qu’ils étaient, au déclenchement de l’opération et 

sans aucun préavis, en parfait état de disponibilité et de fonctionnement, on se doit de constater que ces équipements ont 

parfaitement démontré leur aptitude à servir pendant une très longue période, dans un environnement sévère, même si le climat 

(généralement très sec et parfois très humide), le rayonnement solaire et la chaleur intense ont imposé de leur apporter des 

adaptations mineures. 

Avec l’envoi à N’Djaména de l’équivalent d’un DSD, les opérations de maintien en condition spécifique ont bénéficié d’une dotation 

exceptionnellement fournie, tant en personnel qu’en moyens de maintenance, y obtenant une disponibilité technique du plus haut 

niveau, quitte à « tutoyer » quelquefois les normes et les procédures réglementaires.  

                                                           
30 Le Détachement  Hawk n’était pas logé avec l’Armée de l’air qui jouissait d’un certain confort sur la base aérienne tchadienne Sergent Kossei. Au camp Dubut, ses 

installations de vie restèrent pour le moins rustiques, malgré les améliorations progressives qui furent réalisées par les Détachements successifs avec des moyens de 

fortune. 
 



Par ailleurs, consacrées par l’usage et pratiquées couramment en période normale, la solidarité entre formations Hawk et leur 

aptitude aux liaisons techniques de grande amplitude et au soutien mutuel d’urgence ont permis de compenser l’absence en 

métropole d’un DSD (sur les trois) et d’approvisionner sans délai le Détachement de N’Djaména en matériels majeurs complets 

comme en rechanges. L’attention plus que bienveillante qui fut portée au Hawk d’Épervier au sein de la DCMAT s’est traduite par 

un soutien central des plus efficaces. 

L’importance du potentiel et des rechanges Hawk qui ont été consommés pendant l’opération Épervier ne doit pas être perdue de 

vue. Si l’hypothèse d’un déploiement du même genre devait rester d’actualité, il y aurait tout intérêt à prendre vraiment en compte 

ces paramètres dans la fixation des capacités opérationnelles et des modalités de soutien du système d’arme qui serait projeté. 

Faut-il ajouter que les conséquences en seraient lourdes sur l’appréciation des coûts afférents ? 

 

. Des ennuis techniques évitables 
 

On sait que la séquence de destruction par le Hawk du Tu-22 de N’Djaména connut ce qu’on appelle un  incident de tir. 

 

Le strict respect de l’exécution des vérifications techniques réglementaires aurait très certainement permis préventivement d’éviter 

un tel accroc. Que ce soit avec le Hawk ou avec tout autre système d’arme, l’obligation de procéder aux opérations d’entretien 

prescrites par les manuels techniques ne doit pas être contestée par le fait d’être le seul de son espèce et d’être placé en alerte 

« Action » permanente. 

  

Il est trivial d’affirmer qu’il vaut mieux s’appliquer à résoudre avant l’action les problèmes connus plutôt que d’avoir à le faire 

pendant. Voici pourtant trois exemples de difficultés qui furent rencontrées sur place, auxquelles il n’avait pas été porté 

suffisamment d’attention auparavant : 

.  Interférences électromagnétiques entre les radars Centaure et PAR (elles furent résolues par synchronisation des émissions). 

. Danger présenté par les missiles antiradars libyens, d’où l’utilisation improvisée, comme leurres actifs, de vieux radars de 

surveillance sol-air AN/TPS en voie de réforme, fournis spontanément à l’opération Epervier par l’Armée de terre mais sans 

garantie d’efficacité. 

. Non-transmission automatique de données entre la Cetac et le Hawk. 



Seule la faiblesse et la rareté de la menace aérienne ont confiné ces aspects à un niveau inférieur. S’il en avait été autrement, ou si 

les choses avaient mal tourné, qui en aurait porté la responsabilité ? 

 

L’emploi du Hawk au Tchad 
 

. Une situation très particulière 

Au Tchad, l’un des problèmes majeurs d’ordre tactique auxquels ont été confrontés les acteurs de la défense aérienne fut celui de la 

classification des aéronefs.  

Même si les règles étaient simples, il arrivait parfois que leur application soit délicate, notamment en cas de survol se produisant 

sans autorisation : ce fut le cas d’avions des lignes intérieures africaines, de transports de pèlerins en route vers La Mecque, de vols 

étrangers étatiques ou privés. Cela se produisit aussi  lors de la présentation incorrecte d’avions de chasse français (leur IFF étant 

activée tardivement, par exemple).  

Cette situation paradoxale (on était ni en vraie paix ni en vraie guerre) n’était évidemment pas de nature à faciliter la tâche des 

défenseurs. 

À N’Djaména, pour le Hawk,  la définition officielle de consignes de tir claires, quoique très restrictives, a demandé de longs mois, 

période pendant laquelle la mission devait cependant être remplie. Plus généralement, la présence et le stress des personnels sur le 

site Hawk auraient pu être grandement allégés par une gradation des niveaux d’alerte mieux appropriée à la structure et aux 

capacités d’une batterie à deux pelotons de tir. 

Quoique ce soit parfaitement réglementaire, le Hawk a été placé en permanence en « Tir prescrit » (rigoureusement parlant : Sam 

Discrete Fire) ; cette position « confortable » fut aussi contraignante que frustrante pour la batterie. En effet, grâce à ses propres 

senseurs électroniques, notamment lorsqu’une cible potentielle était accrochée par ses radars de tir, l’équipe de tir Hawk en savait 

au moins autant sinon plus que le CDC-Cetac sur la force du raid, la position tridimensionnelle dans l’espace et la dynamique de 

l’aéronef ; elle n’avait cependant aucune autonomie d’action et devait néanmoins garder en permanence « le doigt sur le bouton 

Feu ». 

Le système d’arme Hawk-HIP possédait un atout exceptionnel avec un équipement additionnel extrêmement performant : le 

simulateur d’entraînement OTS.  



Grâce à ce matériel, il était possible de placer artificiellement les équipes de tir dans des situations opérationnelles difficiles et de les 

former ainsi à avoir les réactions appropriées, en permettant même - évidemment dans des périodes de calme opérationnel - de 

superposer réalité et virtualité. 

Un OTS avait été emporté au Tchad mais il n’y a jamais été utilisé. Les très longues heures de veille (rendues parfois fastidieuses 

par le manque d’activité aérienne) qui furent passées par les équipes de tir dans le centre de contrôle de batterie ne purent donc pas 

être mises à profit pour s’entraîner. De ce fait, leur aptitude à faire face à des situations aériennes compliquées du type « Centre 

Europe » (raids ennemis multiples, environnement tactique et technique perturbé, brouillages, etc.) ne fut pas entretenue.  

Par ailleurs, on peut s’interroger sur l’heure de l’attaque du Tu-22 à N’Djaména (presque 7 heures du matin) : est-ce un hasard ou 

ne correspondait-elle pas volontairement à celle d’une relève  - devenue routinière - sur le site Hawk, avec l’inefficacité temporaire 

prévisible dans cette circonstance. La vieille leçon qui veut que l’on change souvent les horaires des activités régulières pour éviter 

les embuscades aurait opportunément pu s’appliquer… 

 

. L’organisation des unités  

À l’occasion de l’opération Épervier, les notions réglementaires en artillerie sol-air d’unité d’emploi et d’unité de tir ont été 

volontairement ignorées, d’où la constitution d’un Détachement Hawk original, dans lequel une batterie de tir était placée en prise 

opérationnelle directe avec l’Armée de l’air et renforcée de soutiens de niveau régimentaire.  

De même, par rapport aux documents d’organisation ayant force de loi (TED - tableaux d’effectifs et de dotations - ancêtres des 

DUO), la tenue à N’Djaména de la permanence opérationnelle 24 heures sur 24 et sept jours sur sept pendant très longtemps a 

exigé une augmentation significative du nombre prévu d’équipes de tir dans une batterie et de leur environnement technique 

indispensable. Cet aspect mérite davantage qu’une simple considération anecdotique, si l’on veut pouvoir disposer dès le temps de 

paix d’une défense sol-air qui soit réellement en mesure de durer. 

L’intérêt de la complémentarité des moyens d’action dans la 3ème dimension a été une nouvelle fois démontré, dans tous ses aspects. 

Celle-ci a pu être obtenue en permanence à N’Djaména parce que, sur place, il fut décidé (et appliqué) que les moyens aériens et 

antiaériens directement concernés par la Mission de défense devaient être totalement disponibles et que leur contribution 

opérationnelle était prioritaire par rapport à toute autre considération. Leur environnement indispensable de vie courante et de 

maintien général en condition, tout comme leur sûreté globale, furent donc confiés à d’autres intervenants (que le Commandement 

dut bien consentir à leur consacrer) de même qu’il fallut résister à certaines tendances technocratiques des états-majors parisiens 

cherchant à «dégraisser» les effectifs chaque fois que la tension locale paraissait s’alléger. 



 

. La préparation opérationnelle 
 

La difficulté de conserver un savoir faire opérationnel spécifique en regard des contraintes du temps de paix et des « missions 

communes » est bien connue. Or les régiments Hawk de l’époque supportaient eux aussi le poids de ce qui n’était pas encore appelé 

la projection intérieure. 

 

Dans ce contexte, comment et pourquoi le premier Détachement Hawk envoyé au Tchad a-t-il pu être mis correctement sur pied, 

être projeté sans anicroches si loin et si vite, puis être prêt au tir dans des délais plus que satisfaisants ? Comment les Détachements 

successifs ont-ils pu être constitués sans difficultés majeures et assurer si « normalement » leur mission antiaérienne outremer ? 

Comment le Hawk fut-il en mesure de remporter un succès antiaérien indiscutable ?  

 

Il faut d’abord y voir la marque de ce qui était la caractéristique assez méconnue et très particulière des unités Hawk françaises, à 

savoir la maîtrise totale, vérifiée régulièrement, de leur savoir-faire opérationnel spécifique. 

Cette qualité éminente résultait tout à la fois de leurs finalités, de leur structure originale et des exigences particulières de leur 

système d’arme. En voici quelques éléments particulièrement probants : 

- Obligation constante de disponibilité liée à leur mission de défense d’objectifs nationaux de première importance, se traduisant 

(à l’époque) par la désignation permanente, dans chaque garnison, d’un demi-régiment Hawk astreint à pouvoir partir en 

campagne en quelques heures, tous moyens réunis. 

- Structure des unités de tir copiée sur le modèle américain, très rationnelle et comportant un très fort pourcentage de cadres 

« technico-opérationnels » incontestablement confirmés dans leurs spécialités. 

- Malgré un « look » inchangé, modernité et efficacité des matériels du système d’arme Hawk, conçus pour supporter des 

conditions d’emploi et de mise en œuvre difficiles, conservés au plus haut degré d’efficacité opérationnelle grâce à 

l’application régulière d’améliorations décidées et conduites par l’organisation internationale OTAN-Hawk. 

- Existence d’une méthode bien rodée de maintien en condition des matériels, reposant sur de nombreuses procédures 

techniques au caractère rigide et contraignant et bénéficiant de l’excellente coopération au quotidien de personnels de 

l’Artillerie et de l’Arme du Matériel qui appartenaient à de mêmes régiments. 

 

Le succès du Hawk au Tchad résulte également d’un très bon entraînement préalable de spécialité, auquel  les régiments avaient été 

soumis auparavant, sans trêve et en vraie grandeur. 

 



 
 

13.16 - Officier de tir d’une batterie et sous-officier adjoint, à l’entraînement 

 

Au fil des années, ce sont succédées des générations d’opérateurs et de dépanneurs. C’est avec opiniâtreté qu’ont été conduits les 

apprentissages et les perfectionnements individuels et collectifs . Les éléments constitutifs en sont bien identifiés : 

 

- Accoutumance à la surveillance du ciel et au tir, facilitée notamment par la présence dans les batteries Hawk-HIP des 

simulateurs OTS. 

- Existence de contrôles systématiques normés et d’évaluations régulières de la valeur des unités (régiments et batteries de tir) 

effectués par une Commission nationale, portant sur l’aptitude technique, l’aptitude au tir, la manœuvre et le service en 

campagne. 

- Fréquence satisfaisante des exercices de mise sur pied de guerre, des déploiements opérationnels de durée prolongée, de la 

participation aux grands exercices de Défense Aérienne, des déplacements routiers et ferroviaires de grande amplitude 

(notamment  pour se rendre en école à feu au Centre d’Essais des Landes). 

 

Pour ces différentes raisons - et bien qu’une intervention outre-mer n’ait aucunement fait partie de leurs missions génériques - les 

régiments Hawk ont été en mesure d’y participer au pied levé, de s’y adapter et d’y durer, au maximum de leur potentiel humain et 

matériel. Voilà un beau sujet de satisfaction pour tous ceux qui contribuèrent obstinément à y entretenir leurs aptitudes si 

particulières ! 



L’impact régimentaire en métropole 

Quelques aspects méritent d’être ici signalés. 

 

Les trois régiments Hawk se sont efforcés spontanément de constituer une réserve ouverte, disponible et prompte à réagir, dans 

laquelle on ne se priva pas de puiser pour garantir aux Détachements de N’Djaména l’assistance nécessaire en personnel comme en 

matériels. 

Pendant la participation à l’opex, en France, la pression hiérarchique exercée sur le 402° et le 403° R.A. n’a pas été plus forte car, 

une fois l’affaire lancée et cadrée, ce qui se passait au Tchad concernait assez peu ou pas leurs autorités immédiates de 

rattachement opérationnel et territorial, du moment que tout allait bien dans cette opération de défense aérienne, remplie loin de la 

France, étrangère… à leurs préoccupations hexagonales. Une certaine sérénité était donc de mise dans les régiments. 

 

Mais la fourniture régulière de Détachements y a eu pour résultat concret d’entrainer un accroissement notable du fardeau 

habituel: recrutement et formation de soldats engagés, constitution des Détachements et suivi détaillé des personnels en mesure d’y 

participer, formalités préparatoires, perceptions et réintégrations spéciales, acheminements vers le Tchad, contributions techniques 

au profit de l’unité de tir présente à N’Djaména, entretien par les bases arrières des locaux, des matériels et véhicules des unités 

parties en Afrique, etc.   

 

Malgré les contraintes et les charges résultant de l’opex, il a fallu continuer à remplir sans désemparer les obligations régimentaires 

antérieures : bien qu’allégés, les rendez-vous opérationnels majeurs ont perduré et les divers contrôles en usage ont été maintenus. 

La disponibilité et l’aptitude opérationnelle des unités présentes en métropole ont toujours été exigées, malgré un rythme d’activités 

totalement déséquilibré. 

 

Même si - de facto - environ 40% de l’effectif total régimentaire était désormais professionnalisé, le reste était constitué de 

militaires appelés qu’il a fallu continuer d’instruire et d’entrainer correctement, pour lesquels il importait de maintenir un Service 

National de qualité. De plus, au sein de chacun des deux régiments, il a été nécessaire de veiller à ce que ne se constituent pas deux 

populations : l’une formée de ceux qui allaient (et qui retourneraient peut-être) en opex31 et l’autre constituée par ceux qui, en 

raison de leur nature, de leur qualification et/ou leur fonction régimentaire, n’avaient aucune probabilité (chance ?) d’y partir. 
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 Ils en tiraient un certain prestige auquel s’ajoutait pendant le séjour en opex un avantage de rémunération enviable et envié. 
 



Enfin, quoique amputés régulièrement d’une part non négligeable de leur effectif, le 402° et le 403° R.A. n’ont pas vu pour autant 

leurs charges de vie courante et de garnison notablement diminuer. 

 

Un bilan flatteur 

 
La participation à l’opération Épervier a demandé beaucoup aux personnels des régiments Hawk, même à ceux qui n’y ont pas 

directement participé.  

L’engagement à tour de rôle du 403° et du 402° R.A. dans cette opex a revêtu des aspects très positifs : révélateurs des 

personnalités, les séjours tchadiens ont été bénéfiques pour tous ceux qui y participèrent, en termes d’expérience et 

d’aguerrissement individuel ; de plus, chaque unité élémentaire qui fournissait l’essentiel d’un Détachement y a gagné en cohésion. 

  

Tous volontaires pour participer à l’opération Epervier, compétents et efficaces, les défenseurs antiaériens envoyés à N’Djaména y 

ont prouvé des qualités remarquables, en permanence et dans la durée, malgré la tension nerveuse, l’inconfort et la fatigue : 

lucidité, réactivité, esprit d’initiative et de décision, confiance mutuelle, en furent les marques principales.  

 

Sur le théâtre d’opération, une coopération interarmées et interarmes exemplaire s’est installée durablement entre tous les acteurs 

des trois Armées : elle fut la clé de la réussite du coup d’éclat du 7 septembre 1987. 

 

Progressivement semi-professionnalisés, le 402° et le 403° R.A. ont été soumis à l’ardente obligation d’avoir à fournir cycliquement 

des Détachements immédiatement capables de remplir sans coup férir une mission opérationnelle de « guerre ». Cette tâche ingrate 

fut accomplie au mieux et la réputation acquise au Tchad bénéficia à tous. 
 

En France comme en opex, on sut donc  faire face, on ploya parfois sous l’effort, sans rompre et sans se plaindre.   

 

Ne fut-ce pas là, avant l’heure, un bel exemple de dévouement au métier des armes et de professionnalisme ? 
 

 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 

 



 



 

Chapitre 14 : L’Artillerie Sol-Air à courte portée 

 

Les Groupes d’artillerie antiaérienne légère sont devenus des régiments d’artillerie (sol-air, légère) le 1er 

novembre 1970 et ont conservé leurs armements « canon ».   

« Les régiments d’asa canons » sont  entrés dans l’ère blindée et chenillée quand ils ont reçu leurs 

Bitubes de 30, mais l’introduction de ce nouveau type de matériel ne les a pas fait évoluer 

fondamentalement. 

Leur « missilisation » provient de l’arrivée d’un nouvel armement sol-air à courte portée (SACP) : c’est 

« Le système d’arme Roland », fruit d’un programme franco-allemand dont l’organisation est 

d’abord décrite.  Puis les divers composants du matériel sont présentés ainsi que ses performances et 

son organisation en vue du tir. Le Roland dans ses deux versions (temps clair et tous temps) fait l’objet 

de différents montages acquis par divers pays. 

 

Pour l’accueil des Roland I (puis des Roland II), des changements d’organisation et de garnison 

s’imposent. « Les régiments Roland » changent de structure et, à partir de 1977, deviennent des 

régiments de corps d’armée. Leur manœuvre se formalise. Leurs activités évoluent. 

Il reste encore en France des régiments sol-air « canons » : ce sont « Les formations d’artillerie 

sol-air de réserve ». 
 

 

 



LES RÉGIMENTS D’ASA « CANONS » 

Les cinq régiments sol-air endivisionnés (51°, 53°, 54°, 57° et 58° R.A.) vont attendre la fin des années soixante-dix pour 

commencer à recevoir leurs premiers véhicules de tir Roland I, version dite « temps clair ». 

En attendant, ces régiments d’asa légère comprennent : 

- Une batterie de commandement et des services. 

- Une batterie de tir de bitubes de 30 mm, regroupés en trois sections de trois (ou quatre) pièces qui sont chacune 

accompagnées d’une camionnette  de modèle SUMB32 (en France) ou Unimog (aux FFA). 

- Deux batteries de tir à huit canons de 40 Bofors tractés par Berliet GBC8 KT regroupés en deux sections de quatre pièces. 

 

Chaque batterie du régiment possède des Half-track M16  (deux par section de tir, deux à la section de commandement). 

 

Les unités d’asa légère ne disposent pas de moyens de simulation. Leur entraînement repose sur l’école de pièce et sur la manœuvre 

(en terrain libre) qui laissent beaucoup d’initiative aux cadres de contact. 

 

La défense d’itinéraire, la défense en rideau face à une direction dangereuse et la défense de point vulnérable  sont leurs principales 

missions. 

 

Pour les bitubes de 30, l’accompagnement des formations du premier échelon d’une division blindée est également une mission 

normale, la batterie étant alors adaptée à une Grande unité (Brigade), y compris pour l’entrainement effectué en séjour en camp.  

 

Dans les unités, une grande attention est portée à l’identification visuelle des aéronefs puisque les systèmes d’arme ne sont pas 

équipés d’IFF. Les cours de guet, souvent très astucieux, tiennent une place importante dans la formation des équipes de pièce33. 

 

En vue du tir, l’effort est porté sur la qualité du pointage ; on utilise pour s’y entrainer  des cibles de circonstance en se postant à 

proximité de champs de tir air-sol ou d’aérodromes, voire en pointant sur des véhicules civils.  
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 SUMB: Simca Unic Marmon Bocquet. 
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 Les batteries FAS s’en sont faites une spécialité. 



Assez rarement, des entrainements au pointage peuvent être réalisés sur aéronef réel, cette prestation étant fournie par des 

missions  de courte durée effectuées par des pilotes de l’Armée de l’air « abonnés » qui effectuent leurs heures d’entrainement sur 

Fouga Magister ou sur T33. 

 

Les écoles-à-feu antiaériennes régimentaires se déroulent plusieurs fois par an ; la principale a lieu à Biscarrosse où sont effectuées 

les évaluations nationales, les unes ou deux autres dans d’autres champs de tirs moins bien équipés comme ceux de Veules-les-

Roses, de Baumholder  (en RFA) ou du camp de Suippes. 

 

Les tirs d’école à feu s’effectuent sur des manches à air tractées par un avion lent de l’ALAT ou, à Biscarrosse, sur des cibles plus 

rapides de marque Soulé (peintes en rouge) tractées par un biréacteur Vautour de l’Armée de l’air ; ces dernières sont équipées d’un 

détecteur de passage d’obus qui permet d’apprécier le résultat des tirs à chaque passage. 

 

 
 

14.1 - En 1977 : Des membres de l’escadron 1/12 de Cazaux avant une campagne de tirs; une cible SOULÉ en bas à droite 

 

-o-O-o- 

 



 

LE SYSTÈME D’ARME ROLAND 
 

En 1972,  la coopération franco-allemande commence à donner ses premiers résultats. Le choix bilatéral a été fait de développer et 

de produire en commun un système d’arme sol-air à courte portée : le ROLAND. 

 

Organisation du programme 
 

. Offices étatiques 

 

Également en 1972, les deux États conviennent de créer un organisme étatique commun, le Bureau des Programmes Franco-

Allemands34 qui agira comme expert comme interlocuteur unique des industriels, en lieu et place des sept groupes de travail 

bilatéraux préexistants.   

 

Du côté français, la direction étatique du programme Roland est confiée à un ingénieur de la Direction Technique des Engins : 

l’ingénieur-en-chef de l’Armement (ICA) Bienvenu, qui restera en poste jusqu’au début des années 80. L’ICA Vogel lui succèdera 

jusqu’en 1989, suivi de l’ICA Lavalette. 

 

. Structures industrielles pour le poste de tir et les missiles 

 

Toujours en 1972 est également formé le Groupement d’Intérêt Économique (GIE) franco-allemand EUROMISSILE, émanation à 

parts égales des deux « primo-contractants » que sont la SNIAS35 (entité de droit et à capitaux étatiques français) et MBB (société 

de droit et à capitaux privés allemands). Le GIE est chargé de produire et de commercialiser le Roland dans ses différentes 

configurations. Les États ont comme interlocuteur industriel unique de premier rang ce GIE.  

 

                                                           
34

 Le BPFA est installé en France (à Rueil-Malmaison), placé sous la direction d’un Français et d’un adjoint Allemand ; il est chargé des programmes Milan, Hot et 
Roland I (temps clair) ; un bureau annexe est installé en RFA à Ottobrün, placé sous la direction d’un Allemand et d’un adjoint Français, chargé du Roland II (tout 
temps). Il revient au BPFA de négocier les contrats industriels et de les faire approuver par les Directions de programme nationales. 
 
35 SNIAS : Société Nationale Industrielle AéroSpatiale (appellation antérieure de l’Aérospatiale). 



Au second rang, on trouve les deux sociétés précitées (SNIAS et MBB) qui sont coproductrices du poste de tir et des missiles et 

responsables des opérations d’intégration. Leurs principaux coopérants industriels (sous-traitants) sont : 

- SAGEM pour l’optique et l’optronique, avec ELTRO. 

- SIEMENS pour le radar de surveillance (associé à Thomson-CSF). 

- LMT pour le système IFF. 

- SAMM pour l’hydraulique. 

- THOMSON-CSF pour le radar de tir (associé à  SIEMENS). 

- AEG Telefunken pour la télécommande. 

MBB et SNIAS assurent elles-mêmes une partie de la production (bras-poutres, calculateurs, tube lance-missiles, câblage, etc.).  

L’intégration finale du poste de tir est effectuée à Bourges, en France et à Nabern, en Allemagne.  

 

. Avancement du Programme 

 

L’expérimentation technico-militaire se déroule jusqu’en 1973 dans les centres français (CEL de Biscarrosse et annexe de Captieux, 

Bourges, Satory) et allemands (Erprobungstelle de Greding, Manching et Meppen).  

Le premier contrat de série est notifié en 1975 et les premières livraisons de ses véhicules à la France interviennent à partir de 

1976/77, affectées comme indiqué ci-après. 

- D’abord à l’EAASA de Nîmes, avec le premier simulateur de tir. Ils serviront à définir tout le cycle de formation des équipages 

ainsi que la documentation d’utilisation et de mise en œuvre, par l’expérimentation tactique du niveau Pièce qui est menée 

sous l’égide du CETEASA. 

- Ensuite au 54° R.A. à Verdun où se dérouleront les phases suivantes de l’expérimentation tactique (niveaux section, puis 

batterie et enfin régiment) jusqu’en 1981. 

 

. Prévisions françaises d’équipement 

 

Une fois décidé par la France de s’équiper aussi de la version tout temps, les prévisions quantitatives de l’Armée de terre 

s’établissent ainsi en matériels de série (80 RI et 100 RII) : 

- Huit batteries Roland I à deux sections de quatre pièces, plus un véhicule de tir de rechange à la batterie. 

- Dix batteries Roland II à deux sections de quatre pièces, plus un véhicule de tir de rechange à la batterie. 

- Une batterie mixte RI/RII (4+4) pour l’ESAA. 

- Un parc central de véhicules de réserve nationale (géré par la DCMAT). 



 

Cette répartition fait apparaitre une particularité française : le nombre exceptionnellement élevé de véhicules de rechange, ce qui 

augmente la probabilité de disposer en permanence du nombre prévu de pièces « en ligne ». 

 

Les Roland sont destinés à équiper les ex-GAAL et leur affectation finale dans les forces est prévue comme suit : 

- Au 51°et au 54° R.A. : une batterie RI, deux batteries RII (et une batterie de bitubes). 

- Au 53°, 57° et 58° R.A. : deux batteries RI et deux batteries RII. 

 

L’équipement en Roland de ces régiments suppose l’existence de zones techniques protégées pour y instruire le personnel, pour y 

entreposer et entretenir les véhicules de tir. Des changements de quartiers voire de garnison, des constructions ad hoc sont à 

envisager, si nécessaire. 

 

Description sommaire du système d’arme 
 

Le système d’arme Roland est  le premier équipement occidental réunissant, sur un même véhicule tactique, toutes les fonctions de 

transport et de tir de missiles sol-air à courte portée (deux munitions à poste et huit missiles en soute). 

 

Conçu comme étant à lui seul un système complet donc techniquement totalement autonome, le Roland a été initialement dédié à la 

défense d’accompagnement d’unités de combat de forces terrestres en butte aux attaques d’aéronefs d’appui tactique. 

  

Son poste de tir a été développé, à partir de 1964, pour être installé dans et sur une tourelle montée sur un porteur blindé et chenillé 

qui a été laissé au choix de l’acquéreur français ou allemand. 

 

La première configuration du Roland I « temps clair », n’a possédé qu’une capacité diurne en raison du mode de poursuite de la 

cible qui est exclusivement optique ; seule la France l’acquis.  

 

Dans la seconde version RII « tout temps », le poste de tir Roland a reçu l’adjonction d’un radar de tir qui lui confère une capacité 

supplémentaire de tir. 

 

La vue qui suit montre les composants principaux extérieurs du poste de tir Roland II, installé sur un châssis de la famille AMX30. 



 
14.2 - Le Roland avec poste de tir tout temps. 

 

 

. Performances du système d’arme 

 

Volume d’action : Plafond : 3.000 m. Portée maximum : 6.000 m. Portée minimum : entre 500 m et 2.000 m. 

Distance nodale maximum : 5.500 m pour un avion volant à Mach 0,9. 

Temps de réaction : pour le premier tir : 8 à 10 secondes, tir suivant : inférieur à 6 secondes. 

Probabilité d’atteinte : entre 0,5 et 0,9 en fonction de la vitesse et de la route de l’avion. 



Nombre de munitions transportées : 10 missiles dont 2 x 4 en soute, sur barillet et un sous chaque bras-poutre. 

Temps de rechargement après tir : 10 secondes. 

Durée de réapprovisionnement du poste de tir : 20 minutes. 

 

. Le missile 

 

Le missile Roland est un engin téléguidé : la localisation de l’objectif et celle du missile sont effectuées par des équipements au sol, à 

partir desquels sont élaborés les ordres de pilotage du missile qui lui sont transmis par un dispositif radio. 

 

Ce mode de guidage procure les avantages suivants : missile relativement simple et relativement peu coûteux, équipements de 

guidage non détruits lors de l’interception,  bonne résistance au brouillage (directivité de l’aérien de télécommande, forte puissance 

de l’émetteur). En revanche, la précision de localisation du missile diminue au fur et à mesure de son éloignement, la portée est 

limitée par la précision du guidage et on ne peut tirer et guider qu’un seul missile à la fois, donc la cadence de tir est faible. La 

transmission par radio des ordres peut être l’objet de contre-mesures électroniques dédiées. 

 

Il existe deux types de missiles : un missile tout temps et un missile temps clair, le premier tiré exclusivement par un poste de tir 

RII, le second lancé  indifféremment par un poste de tir en version RI ou RII. 

 
14.3 - Missile Roland 

Caractéristiques principales de l’engin : 

. Masse au lancement : 63 kg. 

. Propulsion : bi-étage à poudre, propulseur d’accélération (deux tuyères latérales) et propulseur de croisière axial. 

. Pilotage par les intercepteurs de jet du propulseur de croisière. 

. Vitesse de croisière : 500 m/s, atteinte en 1,5 seconde. Facteur de charge maximal : 15 G. 

. Volume d’action : distance maximale : 6.300 m, distance minimale : 500 m. 

. Charge militaire à cavités périphériques focalisées. Masse 6,5 Kg. Explosion par fusée de proximité ou à l’impact. 

. Autodestruction en fin de vol ou télécommandée par radio par le lanceur. 



. Le poste de tir 

 

L’ensemble d’un poste de tir Roland type comprend : 

- une tourelle et son dispositif de pointage en direction, 

- un radar de veille (détection et sélection des cibles), 

- un équipement d’identification électronique IFF/SIF. 

- une optronique de poursuite visuelle et son dispositif de pointage en site, 

- un écartomètre infrarouge de localisation du missile en vol (goniomètre), 

- une électronique de tir (calculateur),  

- un émetteur de télécommande HF du missile en vol qui envoie au missile les ordres de guidage provenant du calculateur, 

- les postes opérateur du chef de pièce et du pointeur-tireur, leurs consoles de visualisation et de commande, 

- un dispositif de mise à feu (tir) de missile, 

- des dispositifs de génération électrique, hydraulique, de ventilation, 

- deux missiles à poste, prêts au tir, 

- deux barillets à quatre munitions chacun, 

- plus un radar de tir, dans la version Roland II et son goniomètre infrarouge. 

La répartition et l’installation de ces différents composants varient selon les véhicules porteurs. 

 

 
14.4 - Approvisionnement en missiles d’un véhicule de tir Roland 



 

La tourelle est l’élément central du système d’arme et comporte : 

- À l’intérieur : 

. Le poste du tireur. 

. La lunette de visée et son goniomètre infrarouge. 

. Le calculateur d’élaboration des ordres de guidage du missile. 

- À l’extérieur : 

. Version Roland I : l’aérien du radar de guet, l’interrogateur IFF, l’émetteur de télécommande et son antenne, deux bras 

oscillants porte-missiles. 

. Version Roland II : idem, plus l’aérien du radar de tir et son goniomètre IR. 

 

. Le radar de guet 

 

Vitesse de rotation de l’antenne : un tour/seconde. 

Portée maximum : 16 km. Précision angulaire : 11°. Précision en distance : 2.000 m. 

Vitesses de vol détectables (cible de 1 m² de SER) : 50 à 450 m/s en rapprochement, 300 m/s en éloignement. 

Présentation synthétique des échos sur un indicateur panoramique. 

Dispositif IFF. 

 

. Le radar de tir (de la version RII) 

 

Débattements d’antenne : + 10° par rapport à l’axe de la tourelle, de  -10° à + 80° en site. 

Domaine de recherche en distance : de 1,5 à 16 km. 

Précisions de localisation : 60 m en distance, en site : 1,1°. 

Domaine de poursuite en distance : de 750 m à 15 km. 

 

Organisation en vue du tir 
 

L’équipage d’un véhicule de tir Roland comprend trois personnes : un chef de pièce, un pointeur tireur et un pilote ou conducteur.  



 
14.5 - Chef de pièce Roland à son poste 

 

À bord du véhicule, le chef de pièce effectue la surveillance du ciel sur l’écran du radar de veille. Il procède aux opérations 

d’identification, de choix et de désignation des cibles à traiter et il commande le tir. 

La séquence de tir commence par la détection d’un aéronef par le radar de guet, concrétisée par l’alerte sonore du chef de pièce qui 

recherche le symbole de cette cible potentielle sur l’écran du radar.  

L’interrogation IFF, déclenchée automatiquement, fournit une indication sur l’hostilité éventuelle de l’appareil détecté. Grâce à 

l’alidade électronique portée par le scope, le chef de pièce provoque le ralliement de la tourelle en direction de l’objectif.  

 

Tir en mode « temps clair » 

 

Le pointeur-tireur recherche et poursuit optiquement la cible grâce à une lunette de pointage périscopique à deux possibilités de 

grossissement et champ : recherche et pointage. À cette lunette est incorporé un goniomètre infrarouge qui fournit l’écartométrie 

cible/missile. 

Le calculateur de tir détermine la position de l’avion futur en fonction de la distance et de la vitesse radiale de la cible qui sont 

fournies par le radar de veille. Le calculateur de guidage élabore les ordres à faire envoyer (automatiquement) au missile par 

l’émetteur de télécommande, afin d’asservir l’engin en alignement sur l’axe lunette-cible. 

Le pointeur-tireur déclenche le tir après l’autorisation donnée par le chef de pièce et il maintient son réticule de visée centré sur la 

cible jusqu’à l’interception. 

 



Tir en mode « tous temps » 

 

Les opérations de pointage et de poursuite confiées au pointeur-tireur en mode temps clair sont effectuées dans ce cas 

automatiquement par le radar de tir et les écarts sont  mesurés par son goniomètre.  

Le tir est déclenché par le chef de pièce lui-même. 

 

Les différents montages du poste de tir Roland  
 

. Roland sur châssis de la famille AMX 30 pour la France  

 

                                            
14.6 - Roland I et Roland II sur châssis AMX 30 

 

Le véhicule blindé-chenillé porteur du Roland (AMX-30R) est dérivé en partie de celui du char AMX-30 ; il est conçu et produit par 

le GIAT (Groupement Industriel de l’Armement Terrestre) puis fourni à l’Aérospatiale pour montage du poste de tir, intégration et 

réception finale. 

 



. Roland FlaRakPz et FlaRakRad pour l’Allemagne 

 

La Bundeswehr a choisi comme porteur un produit de la firme Unternehmen Rheinstahl AG und Maschinenbau Kiel (MaK): il est 

dérivé de celui du blindé SPz (Schützenpanzer) Marder;  le poste de tir est dans la configuration Roland II. 

Les 144 matériels qui ont été commandés par l’Armée de terre allemande sont répartis, outre ceux de réserve, en batteries de trois 

sections de trois véhicules de tir en ligne, affectées dans les Régiments 100 (Wuppertal), 200 (Munich) et 300 (Marburg). 

 

 
14.7 – Le Roland allemand  FlaRakPz 

 

À ce propos, il convient de souligner que la Bundeswehr a fait des choix nettement différents de ceux de la France en matière 

d’utilisation du Roland, options sur lesquelles il y a/aurait pu avoir à l’époque matière à interrogation : 

- Section Roland allemande à trois véhicules de tir au lieu de quatre pour son homologue français, 

- Batterie allemande à trois sections de tir au lieu de deux pour la section française, 

- Postes de tir allemands uniquement en version tout temps RII, contre des RI et des RII pour les français. 

 



 

Par ailleurs, basées sur la même composition du poste de tir Roland II et sur les mêmes missiles, répondant pour leur part à des 

besoins de défense statique où à des exigences de mobilité stratégique, des versions sur roues ont été développées et produites en 

série par Euromissile.  

 

L’une de ces versions appelée FlaRakRad et montée sur un camion MAN 8x8,  a été choisie par l’Armée de l’air et la Marine de 

l’Allemagne Fédérale pour la défense antiaérienne rapprochée d’aérodromes de l’Otan situés sur son territoire. 

 

       
14.8 - Roland II FlaRakRad 

 

Les premiers de ces 115 exemplaires ont été livrés en 1984. 

 

En ont été équipés successivement le FlaRakGrp 42 de Schöneck, le FlaRakGrp 41 de Wangerland, le FlaRakGrp 43 de Leipheim, 

ainsi que les escadrons de défense antiaérienne de la Marine : n° 1 à Jagel, n° 2 à Tarp et n° 3 à Nordholz. 

 

 



. Roland « américanisé » 

 

Les États-Unis se sont engagés en 1975 dans la voie de l’équipement en Roland de quatre régiments, les postes de tir (identiques au 

modèle franco-allemand et fabriqués sous licence aux USA) devant être installés sur une structure particulière entrant dans un 

châssis blindé-chenillé M109 (châssis du véhicule de combat d’infanterie Bradley). 

  

Lorsque que l’US Army a annoncé qu’elle renonçait à poursuivre ce programme d’équipement, vingt-sept postes de tir Roland 

étaient en cours de production ou déjà fabriqués aux États-Unis et il y fut décidé de les « poser » sur des véhicules à roues M812A1. 

 

Ces systèmes d’arme furent ensuite affectés à la Garde nationale du Nouveau Mexique puis rapidement retirés du service. 

 

                
14.9 - Le Roland II américain 

 

. Roland « shelterisé » 
 

Dès les pré-études du système d’arme, des spécifications de transportabilité avaient conduit à décider que le poste de tir devrait 

respecter le « Gabarit international de Berne » défini en 1954.  

Pour répondre à des besoins export, Euromissile développa sur fonds propres un premier abri technique mobile (shelter) respectant 

cette spécification. 



   
14.10 - Montages du poste de tir Roland en cabine 

 

La version CAROL du Roland n’est intervenue qu’au début des années quatre-vingt dix, pour la seule Armée de terre française. Elle 

sera décrite ultérieurement (Tome 5, chapitre 19). 

 

 
14.11 – Le Roland CAROL 



 

Pays acquéreurs du Roland 
 

Le choix initial américain provoqua de nombreux contacts en vue de l’exportation du Roland à d’autres pays. Le premier client 

export fut le Brésil qui reçut ses premiers matériels en 1977. L’Argentine reçut les siens en 1981 et utilisa l’un de ses postes de tir au 

cours de la Guerre des Malouines. 

 

Au total, plus de 650 systèmes d’arme Roland ont été produits. Le nombre de missiles fabriqués a été de l’ordre de  27.000. Pour la 

France : 9.000, pour l’Allemagne : 14.000 et pour l’exportation: 4.000. 

 

Pays s’étant dotés officiellement de Roland : France, Allemagne (144+115), Argentine (6), Brésil (4), Iraq (136 ?), Nigeria (16), 

Qatar, Slovénie, Espagne (18), USA (27), Venezuela (6). 

 
-o-O-o- 

  



LES RÉGIMENTS ROLAND 

Modifications d’organisation et de rattachement 

L’arrivée du Roland provoque dans chacun des futurs régiments SACP (Sol-Air à Courte Portée36) une évolution de son articulation 

et son changement de garnison37. Dans un premier temps, ils vont perdre sans regret leurs canons de 40 mm et passer à deux 

batteries de tir équipées en Roland I et une batterie en bitubes de 30. 

 

 
14.12 - En 1977, les premiers Roland I du 57° R.A. avant un défilé 

                                                           
36

 On emploie désormais cette appellation pour les régiments qui reçoivent le Roland. 
 
37 Sauf pour le 58° RA qui restera à Douai. 



Les nouvelles batteries Roland possèdent deux sections de tir organiques de quatre pièces qui sont composées chacune d’un 

véhicule de tir et d’un véhicule d’accompagnement du type VAB T20-13 ; celui-ci est chargé de l’autodéfense de la pièce et du 

transport de l’équipage de rechange. 

 

La réorganisation de l’Armée de terre qui est décidée en 1977 (Réforme Lagarde) se concrétise, en 1978, par un changement de 

rattachement des régiments SACP qui sont affectés comme suit : 

 à l’ACA1 (Artillerie du 1er  Corps d’armée, PC à Mercy-lès-Metz) : 54°, 57° et 58° R.A., 

 à l’ACA2 (Artillerie du 2ème Corps d’armée, en Allemagne, PC à Offenburg) : 51° et 53° R.A. 

 

Déjà des changements de garnison ont préludé aux transformations en régiment Roland et des travaux d’infrastructure très 

importants ont été entrepris pour accueillir ces matériels ainsi que leur environnement d’instruction/entrainement et de soutien 

(simulateurs, dépôt de munitions, zone technique protégée, etc.). 

- À l’été 1970, le 454° GAAL a changé de stationnement et s’est installé à Verdun, au quartier Niel. Devenu 54° R.A. le 1er 

novembre 1970, il déménage en 1975 pour occuper - toujours à Verdun - le quartier Miribel. 

- En 1976, c’est le tour du 57° R.A. de quitter Colmar pour aller s’installer à Bitche. 

- En 1979, le 51° R.A. est déplacé à Wittlich, le 53° R.A. part s’installer à Neuf-Brisach. 

- En 1984, le 54° R.A. de Verdun est dissous et recréé dans la foulée à Hyères, par changement d’appellation du 405° R.A. 

 

La création du 3ème Corps d’armée entraine l’affectation des 54° et 58° R.A. à l’ACA3 (PC à Lille). Le 51° et le 53° R.A. restent 

stationnés en Allemagne et sont affectés à l’ACA 2 (PC à Offenburg). Le 57° R.A. reste affecté l’ACA 1. 

 

            



14.13 - Insignes en tissu d’appartenance aux corps d’armée 

 

 

À partir du milieu des années 80, la mise en place échelonnée des Roland II "tout temps" conduit progressivement au retrait total 

du service des bitubes de 30 et à la prévision de répartition suivante des Roland : 

- Deux régiments à une batterie R I et deux batteries R II : 51° et  54° R.A. 

- Trois régiments à deux batteries R I et deux batteries R II : 53°, 57° et  58° R.A. 

- Une batterie mixte R I / R II au 401° R.A. (essentiellement au profit de l’instruction dispensée à l’EAA). 

 

La manœuvre des unités Roland 
 

. Le régiment 

 

La destination première du Roland est d’assurer la défense de formations et de zones vulnérables au sein du dispositif terrestre. 

 

L e déploiement du régiment se caractérise par l’étalement et la dispersion de ses unités ; il en résulte un certain isolement des 

batteries, une forte élongation des liaisons, des déplacements fréquents, la décentralisation du commandement et de la logistique 

en cas d’adaptation.  

Le régiment n’a pas de déploiement type ; en fonction des besoins et des circonstances, ses unités peuvent se trouver plus ou moins 

placées en ligne, en fuseau ou en verger. 

 

Le régiment dispose de deux détachements de liaison, destinés à être mis en place auprès du PC de division, selon les besoins.  

 

. La batterie Roland 

C’est l’unité d’emploi du système d’arme. Ses missions types sont assez proches celle de la batterie de bitubes de 30  mais, compte 

tenu des capacités des sections de tir, les zones couvertes sont plus grandes ; la batterie peut être soit être employée en mission 

unique (ce qui exige une coordination de la manœuvre et des déploiements des sections Roland) soit en deux missions (de section) 

conduisant à une manœuvre décentralisée. 



 

. La section Roland 

Le déploiement de base du Roland est celui d’une section de quatre pièces dont l’éloignement entre véhicules de tir voisins (2 à 4 

km) varie en fonction de la visibilité optique. La zone défendue par une section a une superficie va de 70 à 180 m² (100 km² en 

moyenne) ; celle de la batterie est le double. 

Tout en assurant la permanence du guet et du tir, une section peut défendre une formation d’une autre Arme en phase de 

progression de combat  (premier ou deuxième échelon d’un régiment de mêlée, par exemple) en constituant pour cela deux groupes 

(de deux pièces) qui se déplacent « en perroquet ». 

Lorsqu’une unité Roland est déployée en complément d’une couverture Hawk, il doit être tenu compte de la possibilité 

d’interférences entre leurs radars de guet. Pour éviter leur brouillage, les pièces Roland doivent se trouver à plus de huit kilomètres 

d’un radar AN/TPS et à plus de douze kilomètres d’un radar PAR. 

 

 

14.14 - Déploiement type d’une section Roland 



. Le maintien en condition 

L’entretien de 2ème échelon des Roland est à la charge des batteries ; il est effectué par des équipes spécialisées. 

Le soutien au 3ème échelon des matériels auto-engins blindés et radars incombe au Détachement de Soutien Roland, de l’Arme du 

Matériel. 

Activités des régiments 

Un saut important se produit avec l’arrivée dans les unités d’asa légère des véhicules de tir Roland qui y sont livrés à la cadence 

moyenne de deux véhicules de tir par mois. Une véritable « révolution culturelle » est alors demandée à ceux des personnels qui 

proviennent directement des ex-batteries de 40 Bofors. 

 
14.15 - Transport des Roland d’un régiment par train spécial 

 



Simultanément à la mise en place des Roland, des moyens de simulation spécifiques, très modernes (simulateurs, cabines Dornier), 

sont progressivement livrés : ils permettent un entraînement réaliste et très efficace des équipes de tir. 

 

Sur le modèle du Hawk, un système rigoureux d’évaluation de l’aptitude au tir des pièces, sections et batteries, est défini, afin de 

mesurer le niveau atteint et de susciter l’émulation entre les équipes. 

 

Par ailleurs, dans la mesure où il faut six mois pour former sur simulateur un soldat appelé, comme pointeur-tireur Roland, la vie 

des régiments s’organise autour de cette activité prioritaire dont le résultat est apprécié lors des écoles-à-feu. Pour cela, les 

régiments SACP se rendent une fois par an sur les champs de tir permanents des Centres d’essais des Landes (Biscarrosse) ou de la 

Méditerranée (Ile du Levant). Les tirs y sont effectués sur des cibles CT2038, assez bien représentatives de la vitesse et de l’agilité de 

la menace aérienne tactique. 

 

 
14.16 - Une cible CT 20 

 

Pour s’entraîner à la manœuvre, les régiments SACP effectuent des séjours dans les grands camps nationaux et pratiquent 

couramment des exercices en terrain libre, du niveau régimentaire ou batterie, malgré les contraintes de circulation et les risques de 

détérioration des voies de communication dus aux passages de leurs lourds engins chenillés. Un système de remboursement rapide 

des dommages causés permet malgré tout de faire bien accepter ces exercices par les municipalités et populations civiles 

concernées. 
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 Le CT 20 est lancé à partir d’un chariot lui-même monté sur une rampe oblique ; il est projeté par deux boosters à poudre. L’engin effectue ensuite son vol  
télécommandé, propulsé par son statoréacteur. En cas d’atteinte par un projectile (et s’il n’est pas détruit) ou une fois sa mission terminée, il descend au sol sous un 
parachute. Pour des raisons économiques, le CT20 est aussi utilisé comme tracteur de cibles BEY munies d’un réflecteur radar (lentille de Lüneberg). 



 

 
14.17 - Une pièce Roland en service en campagne 

 

-o-O-o- 

  



LES FORMATIONS ANTIAÉRIENNES DE RÉSERVE 

 Le 59° R.A.  

Cet ancien régiment d’artillerie classique est recréé en tant qu’unité sol-air de mobilisation, en avril 1973, au Centre Mobilisateur 

n°104 à Colmar, quartier Bruat.  

 
14.18 - Insigne de corps du 59° R.A. 

 

Le 59° R.A. est le régiment d’artillerie sol-air de la Zone de Franchissement du Rhin (ZFR, rattachée à la 6° DB) ; Il est entièrement 

constitué de réservistes qui proviennent des deux départements alsaciens (Bas-Rhin et Haut-Rhin).  

 

Il est composé d’une BCS (à deux Half-track M16) et de quatre Batteries de tir équipées chacune de huit canons de 40 Bofors et de 

six Half-track M16.  

 

Sa mission, dans le cadre de la « Division du Rhin », est la protection d’itinéraires dans la plaine d’Alsace. Plus particulièrement, 

elle consiste à défendre des ouvrages situés au nord de Strasbourg : pont rail-route de Beinheim et pont de Gambsheim. 

 

Le 57° R.A. de Colmar puis de Bitche est chargé d’assurer l’instruction de ses personnels.  

 



Le 53° R.A. de Müllheim est son Corps binôme : c’est lui qui sélectionne parmi ses appelés alsaciens ceux qui, après leur libération, 

pourront être affectés au 59°. 

 

   
14.16 – Le  pont de Beinheim 

 

 

En 1994, le Régiment est déplacé à Douai, auprès du 58e R.A., dans l’idée de l’équiper de Roland temps clair afin d’essayer de 

sauvegarder ces matériels. Cette tentative n’est pas été couronnée de succès et le régiment est dissous peu après. 

 Les autres formations 

Certains documents font état de l’existence dans la même période d’autres formations antiaériennes de réserve générale, chacune à 

quatre batteries de canons de 40 mm, à provenir de la mobilisation.  

Ce sont les : 

-  504° GAAL à Tour-sur-Avre,  

-  505° GAAL à Provins,  

-  506° GAAL à Hyères. 

 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 



 



 

Chapitre 15 : LATTA & artillerie sol-air à très courte portée 

 

Quelle que soit la protection qui peut leur être apportée par l’Artillerie Sol-Air, les troupes toutes armes 

(TTA) de l’Armée de terre sont exposées au danger aérien, bien souvent sous-estimé. 

L’institutionnalisation de la lutte antiaérienne des troupes toutes armes permet de définit les « Principes 

et besoins de la LATTA ». 

« Les armes antiaériennes d’autodéfense » en service sont essentiellement des mitrailleuses lourdes 

et des canons de 20 mm. Deux projets innovants, susceptibles d’améliorer la situation: le « Vadar » et le 

« Javelot », n’ont pas de prolongement opérationnel. 

« Les débuts des unités SATCP » en France se font, dans l’Armée de terre, avec l’acquisition en urgence 
de quelques missiles américains Stinger.  
Le lancement du programme de système d’arme à très courte portée Mistral ouvre les perspectives d’une 
amélioration considérable des moyens de LATTA. Pourtant, tout comme le Santal, son projet sans suite de 
variante mobile et protégée, le Mistral n’équipera pas les TTA.  
 
« Les autres applications du Mistral » : les autres Armées et l’ALAT choisissent elles aussi le missile 
Mistral, dans des configurations de poste de tir adaptées à leurs besoins particuliers. 

L’annexe 15/1 indique la répartition prévue entre Mistral et Santal. 

 
  



PRINCIPES ET BESOINS DE LA LATTA 
 
Depuis la création de la DCA et en raison de son insuffisance quantitative, la défense exercée par l’artillerie spécialisée contre les 

aéronefs n’a jamais été en mesure d’assurer à elle seule la sécurité antiaérienne de tous les combattants. Les « troupes toutes 

armes" (TTA) ont toujours eu à pourvoir à leur propre autodéfense antiaérienne. 

 

Une certaine sous-estimation du danger aérien 
 

Depuis la « Grande Guerre » et à l’exception de la triste période de 1940, les forces terrestres françaises n’ont jamais été confrontées 

à un ennemi aérien dominant. Dans la période 1943-1945, les forces terrestres alliées ont combattu en ayant l’avantage d’une 

supériorité aérienne écrasante. Sur les théâtres d’opération liés à la décolonisation, les forces de l’Armée de terre n’ont pas eu à 

affronter le feu venant d’aéronefs.  

Les constats qui précèdent expliquent en grande partie pourquoi la menace aérienne est devenue progressivement un facteur 

théorique pour la plupart des Armes39 de l’Armée de terre, sa prise en compte étant - plus ou moins consciemment - laissée 

principalement à l’Armée de l’air et secondairement à la charge des quelques unités d’artillerie antiaérienne de l’Armée de terre. 

 

Ce phénomène psychologique a eu pendant longtemps des conséquences regrettables :  

- le premier résultat en a été, dans l’apprentissage des travaux d’état-major, de minorer souvent voire d’ignorer le danger aérien 

avec pour résultat concret, dans la rédaction les plans et ordres d’opération interarmes d’exercice, l’attribution au paragraphe 

artillerie antiaérienne (ou sol-air) de la médiocre mention « Pour mémoire », 

- le second effet, dans les Armes autres que l’Artillerie, a été de ne pas vraiment s’appliquer à l’amélioration des moyens 

d’autodéfense antiaérienne dont disposaient leurs petites unités, 

- enfin, le soin a été quasiment laissé aux seuls artilleurs antiaériens de se préoccuper de l’amélioration de la sécurité  

antiaérienne des troupes toutes armes et des moyens de l’assurer. 

 

On ne saurait pour autant tenir pour nulles les armes d’autodéfense de moyen calibre qui étaient en dotation ni dénigrer l’intérêt 

porté par certaines Armes ou certains Commandements à l’entrainement épisodique au tir antiaérien de leurs « mitrailleurs », mais 

le sentiment de la maigre efficacité de ces armements (non officiellement avouée ni même avouable) n’incitait pas à porter à 

l’autodéfense antiaérienne une attention très soutenue. 
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 Le terme Armes désigne l’Infanterie, l’ABC, l’Artillerie, le Génie, les Transmissions,  le Train, le Matériel. 



Sous l’impulsion de l’EMAT et suivant des réflexions développées notamment par le CETEASA, le concept de LATTA (Lutte 

Antiaérienne des Troupes  Toutes Armes) prend progressivement corps, en tant qu’expression d’un besoin clairement défini et de 

solutions à lui apporter. La LATTA devient un terme générique pour désigner l’autodéfense des troupes toutes armes : elle est en 

quelque sorte institutionnalisée.   

 

Les principes de la LATTA 
 

C’est au Commandement, en fonction de la situation et pour des raisons tactiques, de préciser s’il y a lieu ou non de prendre à partie 

l’ennemi aérien ou s’il faut, au contraire, s’en abstenir.  

 

D’une façon générale, le tir antiaérien est mené avec le nombre maximal d’armes ; il n’est pratiqué que de jour et dans deux cas : 

- attaque systématique prescrite de tous les aéronefs adverses se présentant,  

- autodéfense, qui consiste à ne tirer que sur ceux qui vous attaquent directement. 

 

Selon que l’on est en attente ou en mouvement, proche ou non de la zone de combat, les consignes à donner diffèrent, l’exercice du 

guet et l’existence d’un procédé d’alerte connu (signaux sonores et/ou visuels) de toute l’unité devant cependant être permanents et  

indispensables.  

 

Les mesures de défense passive comprennent la dispersion, le camouflage des parties brillantes, la limitation des mouvements 

(parties tournantes en particulier). 

 

Les critères d’identification des aéronefs ennemis et la définition du ou des actes hostiles doivent être précis, exprimés en des 

termes simples, adaptés au personnel et leur connaissance doit être vérifiée à chaque occasion.  

 

L’état d’alerte aérienne peut être différencié selon les situations, par exemple en faisant prendre des « Dispositions de combat 

antiaérien » ou des « Dispositions de tir antiaérien ».  

 

Les règles d’ouverture du feu qui ont été décidées (notamment dans le cadre de la coordination Air-ASA) sont communiquées aux 

unités par les ordres d’opération. Elles doivent respecter deux obligations : éviter les tirs fratricides et ne pas compromettre la 

manœuvre terrestre. 



Reconnaissance du besoin de matériels nouveaux  
 

L’efficacité probable des procédés et des équipements dont dispose la LATTA est plus morale que réelle et l’attente devient  forte 

d’un équipement facile à mettre en œuvre et qui puisse combler cette insuffisance. 

L’apparition du missile comme arme possible d’autodéfense va changer cette situation en France, suivant en cela l’exemple de la 

Russie avec son SA-7 et celui des États-Unis avec le Redeye. 

 

 
15.1 -Tireur et missile antiaérien Redeye 

 

Fin 1979, l’expression d’un Objectif d’état-major interarmées résulte de la préférence qui a été exprimée pour un missile destiné à 

la LATTA. L’examen de diverses propositions industrielles va ensuite conduire, après mise en concurrence des fournisseurs 

potentiels français, au choix d’un engin autoguidé disposant d’un senseur infrarouge passif qui est proposé par la société Matra (ce 

sera le missile Mistral). 

Par ailleurs, la  dotation des troupes TTA en mitrailleuses et en supports antiaériens est accrue. Cette mesure profite  en priorité aux 

Divisions de la Force d’Action Rapide. 

Commencée en 1982, la mise en place des canons de 20 mm sur affûts 53T1 et surtout 53T2 se poursuit jusqu’en 1986.  

 

-o-O-o- 

  



LES ARMES ANTIAÉRIENNES D’AUTODÉFENSE 

Mitrailleuses de calibre 12,7 
 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, la mise en place sur des camions de mitrailleuses de 12,7 mm (installées  sur affût « solo ») 

s’est généralisée dans l’Armée de terre.  

 
15.2 - La mitrailleuse de 12,7mm sur affût circulaire « Solo » 

 

Pour leur part, les unités d’artillerie vont conserver -  jusqu’à la limite de l’usure -  leurs véhicules semi-chenillés Half-Track  M16 

(dotés d’un affût quadruple de mitrailleuses de 12,7 mm); si leur puissance de feu en tir à terre est impressionnante, leur capacité 

d’atteinte des aéronefs modernes l’est beaucoup moins. 

 
15.3 - Half-Track M16 en position de surveillance antiaérienne 



Armes de calibre 20 mm 
 

Au début des années 1971, le besoin d’un matériel antiaérien de plus fort calibre est exprimé, destiné  aux unités du corps de 

bataille et qui serait utilisé comme : 

- armement principal de véhicules de combat d’infanterie (VTT 13T et AMX 10P), 

- armement secondaire des chars AMX 30, 

- armement d’hélicoptères de l’ALAT. 

 

. Autodéfense des unités 

 

Suite à des expérimentations faites par la STAT40, le choix d’une arme se porte sur le canon français 20.693 qui est adopté sous 

l’appellation de  « canon de 20 mm modèle F1 » (vitesse initiale de 1.000 m/s et cadence de tir de 750 coups par minute). 

 

L’EMAT estime alors que la défense antiaérienne des unités pourrait être assurée avec l’affût dit « Consortium 41», baptisé 53 T1, à 

condition de l’équiper du canon de 20 mm modèle F1. L’étude en est lancée en 1972 à la SAGEM, sous la direction de I’EFAB. À la 

suite d’essais concluants menés en 1973, son adoption est prononcée en 1974 et quatorze affûts 53 T1 avec canon de 20 mm F1  sont 

livrés de 1976 à 1978. 

 

D’autre part, un nouveau concept d’affût, original, est présenté par la DTAT en juin 1972, dit « à pointage intégral »: placé en 

position semi-allongée, le tireur est assujetti à suivre les mouvements de l’arme et du viseur, en direction et en site. Les avantages 

attendus sont considérables : rapidité de pointage, réduction de l’erreur de justesse de la visée, exactitude de la poursuite effectuée 

sur la cible, moindre fatigue du tireur. À partir d’août 1974, en utilisant des sous-ensembles du modèle d’affût 53T1, notamment le 

berceau, les freins et la motorisation, la SAGEM effectue l’étude définitive d’un matériel appliquant ce concept. 

 

Après expérimentation, cette configuration est définitivement retenue et le nouveau matériel est adopté en mai 1977 sous 

l’appellation « Canon modèle 53T2 » avec l’arme de 20 mm  F2; il présente l’avantage de pouvoir être soit tracté soit monté sur le 

plateau d’une camionnette tactique.  
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 STAT : Section Technique de l’Armée de Terre. 
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 Cf. Chapitre 8, paragraphe 27. 



         
15.4 - Canon de 20 mm 53T2 posé à terre et monté sur le plateau d’un TRM 2000 

 

Ses caractéristiques principales sont les suivantes : 

- Encombrement hors tout en position de route : longueur : 4,5 m ; largeur 1,90 m ; hauteur : 1,50 m. 

- Masse : avec train rouleur, arme et munitions : 835 kg dont 185 kg pour le train. 

- Pointage normal de l’affût par commande hydraulique, pointage manuel de secours. L’énergie est fournie par une pompe 

rotative entrainée par un moteur thermique. Un accumulateur de grande capacité fournit une énergie potentielle permettant 

une veille et un fonctionnement discrets. 

- Pointage en hauteur de -10° à +83°, vitesse de pointage variable jusqu’à 50°/s. 

- Pointage en direction sur 360°, vitesse de pointage variable jusqu’à 80°/s. 

- Le viseur APX M348 intègre dans un boitier unique la lunette de tir (grossissement : 1,5 ; champ : 150 millièmes) et le 

collimateur (grossissement = 1 ; champ : 400 millièmes) permettant le tir antiaérien de jour grâce à une grille de visée. 

- Armement : canon mitrailleur de 20 mm F2 à réarmement hydraulique. Cadence de tir : 750 coups/mn. Portées utiles : 1.500 

m en antiaérien, 2.000 m contre du personnel à terre, 1.000 m contre un blindé léger. 

- Capacité d’emport en munitions de l’affût : 50 coups perforants, 90 coups explosifs. Mécanisme de double alimentation 

offrant au tireur le choix instantané du type de projectile à tirer. 

- Service de l’arme au tir : un homme. Trois personnes sont nécessaires pour la mise en batterie. 

 

Six cent exemplaires du modèle 53T2 seront livrés à partir de 1981 et seront affectés à l’autodéfense des troupes toutes armes ; dans 

l’artillerie, ils viendront se substituer aux HT M16 qui seront retirés du service. 



. Armement des engins blindés 

 

Le canon F1 est monté en rattrapage sur certains VAB, par récupération des affûts qui équipaient les engins AMX13 P. D’où leur 

appellation de VAB T20/13 qui signifie : avec la tourelle de 20mm qui équipait les AMX 13. C’est ce matériel qui accompagne le 

véhicule de tir Roland. 

 
15.5- Le VAB T20/13 

La même arme de 20 mm F2 fait l’objet de montages adaptés aux véhicules de combat de la série AMX 10 dont il constitue 

l'armement principal, aux chars AMX 30B et B2 (avec dispositif de sur pointage pour le tir antiaérien) et à certains hélicoptères. 
 

 
15.6 - L’AMX 30 avec canon de 20 mm, capable d’un surpointage de +40°  



 

 
15.7 - AMX 10P avec une tourelle de 20 mm TH20 (pointage en hauteur possible jusqu’à +50°) 

 

 

  Un programme avorté : le VADAR 
 

. Origine du projet  

 

Comme on l’a vu précédemment, des travaux assez poussés d’étude du montage du canon de 20 mm à des fins spécifiquement 

antiaériennes ont été entrepris et certains correspondent à différentes configurations : montage sur camion ou sur véhicule blindé, 

mono ou multitube42, visée effectuée avec une simple grille ou conduite de tir élaborée, présence ou non d’un radar. Les aspects 

coûts de production et délais d’entrée en service sont également examinés. 

 

En 1974, la société EMD (Électronique Marcel Dassault) propose à l’exportation un bitube de 20 mm sous tourelle, développé sur 

fonds propres, doté de son radar Rodéo et d’une conduite de tir Galileo, monté sur un châssis dérivé du blindé à roues M3 de 

Panhard. 
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 Le ZSU 23-4, blindé antiaérien de fabrication russe est doté de quatre canons de 23 mm, a fait la preuve de son très grand intérêt pendant la guerre israélo-arabe. 



 
15.8 - Configurations antiaériennes sur véhicule Panhard M3. 

 

Dans son concept, cet équipement répond d’assez loin à une fiche de caractéristiques militaires qui avait été émise par l’EMAT.   

 

Pour sa part, la Direction Technique des Armements Terrestres (DTAT) a déduit de ce document un ensemble de spécifications 

techniques compatibles avec les matériels déjà en dotation dans l’Armée de terre, dont le VAB. À cette fin, des industriels français 

ont été consultés par la DTAT : EMD, GIAT, Thomson-CSF et SAMM, les trois derniers s’associant - pour répondre - dans un 

groupement appelé GTS.  

 

Deux propositions assez voisines en termes de coûts et de performances sont présentées dont une venant d’EMD appelée VDA et 

qui dérive de son matériel d’exportation et une autre de GTS qui comporte un radar de Thomson-CSF et une conduite de tir fournie 

par l’AMX-APX. 

 

Pour des raisons tenant en particulier à la disposition plus favorable de l’équipage (les deux servants de l’armement étant placés en 

tourelle), c’est la proposition de GTS qui est retenue et qui donne naissance au programme « Vadar ». 

 

 



. Suite donnée 

 

Le Vadar (Véhicule d’Autodéfense Antiaérienne Rapprochée) est défini comme étant le montage sur un VAB 6x6 d’une tourelle 

blindée bitube GTS (Giat, Thomson-CSF et SAAM) à télécommande électrohydraulique (vitesses de rotation: 90 degrés par seconde 

en gisement, 57 degrés par seconde en site). 

Les deux armes de 20 mm sont des canons F2-693, dont la cadence de tir est de 740 coups/mn et par arme et la portée pratique de 

1.300 mètres. Munis d’une  double alimentation, ils peuvent tirer des obus explosifs (260 coups) et perforant (25 coups) à une 

vitesse initiale de 1.500 mètres par seconde. 

La poursuite des objectifs s’effectue par l’intermédiaire d’un viseur optique APX / M 520. Un calculateur TMV 596 assure la 

régénération de la trajectoire et les corrections de tir. Le Vadar doit être muni dans certaines versions du radar Rodéo d’EMD qui 

assurera la veille, l’acquisition des cibles et la télémétrie. 

 

La réalisation de trois prototypes est prévue et l’industrialisation est lancée en septembre 1978 en vue d’aboutir, dans un délai de 

deux ans, à la fabrication de la présérie. Il est envisagé que 600 matériels de série soient livrés, pour un prix unitaire de l’ordre de 

trois  millions de francs (MF 1977). 

 

 
15.9 - Le projet Vadar avec radar 



 

Le développement du Vadar fut arrêté à la demande de l’EMAT, pour plusieurs raisons. Certaines étaient d’ordre technique et 

financier :  

- insuffisances des performances du radar constatées lors d’essais de prototypes, 

- trop courte portée des armes face à la menace des hélicoptères, 

- coûts de développement et d’industrialisation - au moins 220 MF - jugés trop élevés. 

 

Mais et surtout, un groupe technico-opérationnel Terre-Air formé en 1977 et portant sur la comparaison des systèmes canons et 

missiles avait émis un diagnostic tranchant : avantage au missile antiaérien à autodirecteur infrarouge. Les troupes toutes armes ne 

recevraient donc pas de nouveaux canons antiaériens automobiles. 

 

Un projet original : le JAVELOT 
 

Un projet antiaérien inhabituel fut examiné au début des années 70, proposé par la société Thomson-CSF : le « Javelot ». 

 

Le Javelot était défini comme étant une arme multitube tirant des roquettes de 40 mm, chacune d’une masse unitaire de l’ordre de 

un kilogramme et dont la dispersion était pré-organisée (chacune étant tirée dans une direction différente des autres). 

 

Les projectiles étaient encartouchés, lancés à grande vitesse (V0 = 1.100 m/s), stabilisés par empennage et disposaient d’une 

propulsion additionnelle (portée de 2.000 mètres atteinte en 2,8 secondes). Leur charge militaire était de 400 grammes ; elle 

pouvait être déclenchée à l’impact ou par une fusée de proximité. 

 

Le tir s’effectuait par salves de huit roquettes, répétées dans le temps (départ successif de salves). 

 

Ce programme dont le coût était relativement important (environ 100 MF) fut financé par les États-Unis au titre d’échanges franco-

américains; il donna lieu à un développement exploratoire et à la réalisation d’une maquette probatoire du lanceur. 

 

Quoique des tirs d’essais aient démontré la faisabilité d’un tel système et qu’une version à 64 tubes ait été élaborée, le programme 

n’eut pas de suite opérationnelle. 

 



 

 

 
 

15.10 – Une représentation du lanceur « JAVELOT » 

 

 

-o-O-o- 

  



LES DÉBUTS DES UNITÉS SOL-AIR À  TRÈS COURTE PORTÉE (SATCP) 

LE STINGER  

. Le programme américain 

 

Le SATCP portable et épaulable Stinger FIM-92A est mis au point à partir de 1967 par le Département « Pomona » de General 

Dynamics (GD) et il est d’abord développé sous l’appellation Redeye 2.  

En 1971, la poursuite de son développement est acceptée par l’US Army sous la désignation FIM-92, le nom de « Stinger » ne lui 

étant attribué que l’année suivante. Des difficultés techniques retardent jusqu’en 1975 le premier lancement du missile qui est 

ensuite adopté et très largement produit en série pour les besoins américains. 

 
15.11 - Stinger : poste de tir épaulable et missile 

 

En 1983, tandis que le développement d’une version reprogrammable est décidé, un missile amélioré est accepté par les services 

officiels américains :  c’est le FIM-92B ou Stinger-POST (Passive Optical Seeker Technique) qui possède un nouvel autodirecteur 

doté d'un dispositif permettant de distinguer la cible de son arrière-plan (détection par contraste), ce qui est particulièrement utile 

pour intercepter un avion volant à basse altitude et, surtout, garantit la stabilité de l'accrochage sur la cible en présence de contre-

mesures infrarouges.  

 

La production simultanée des versions 92A et 92B se poursuit; elle cessera en 1987, avec environ 16.000 missiles sortis d’usine.  



 

Le FIM-92E ou Stinger-RMP Block-I est développé à partir de 1992 et livré aux opérationnels à partir de 1995. Sa modification la 

plus importante concerne le senseur et le logiciel ; elle améliore  les performances du missile contre les cibles de petite taille ou de 

faible signature. Elle sera suivie d’une autre évolution logicielle qui donnera naissance à la version F. 

 

Le Stinger Block-II apparait à partir de 1996, introduisant un nouveau senseur (détecteur du type focal plane array) qui accroit 

l’efficacité du missile dans un environnement perturbé et porte sa distance maximum d’interception à près de 8.000 m. Pour 

diverses raisons, notamment d’ordre financier, sa production en série ne débute qu’en 2004. 

 

 
15.12 - Tir d’’un missile Stinger 

 

Du type « tire et oublie », le missile est autoguidé sur sa cible grâce à un senseur optronique placé dans le nez de l’engin ; il est doté 

d'une tête explosive puissante, d'une électronique de guidage/pilotage et d'un moteur-fusée à deux étages composé d’un éjecteur 

pour le lancement et d’un propulseur de croisière qui se met en marche à bonne distance du tireur afin de lui éviter d'être brûlé puis 

qui confère au missile une vitesse de 750 m/s (Mach 2+) atteinte en moins de trois secondes. 

 



 

. Acquisition et utilisation du Stinger par l’Armée de terre française 

Une quinzaine de postes de tir Stinger et une trentaine de missiles dans sa première version sont acquis en "crash-program" par la 

France auprès des États-Unis, à l’occasion de l’opération Manta au Tchad (1983-84). 

Ces matériels permettent de constituer en urgence  trois sections de tir de quatre pièces qui sont affectées respectivement aux 35° 

RAP, 11° RAMa et 68° R.A. et qui sont envoyées au Tchad dès que prêtes, sans disposer d’équipements individuels ou collectifs de 

guet, d’identification ou de coordination. 

En 1986, au sein de l’opération Épervier, ces sections Stinger ont été de nouveau engagées au Tchad, positionnés sur les sites 

opérationnels de Moussoro, Abéché et Faya-Largeau (cf. Tome 3 – Chapitre 12) 

Ce n’est qu’à partir du début de l’année 1988 qu’ont été mis en place dans chaque section - à titre purement provisoire - un radar 

"Œil Noir" (celui du bitube de 30, récupéré) dans un montage de circonstance sur VLRA, et des transpondeurs IFF. 

 

LANCEMENT DU PROGRAMME MISTRAL 

Après des pré-études commencées dès 1974, le choix de faire appel à un missile sol-air à très courte portée (SATCP) destiné à 

l’autodéfense des forces terrestres françaises est fait en 1979.  

 

Divers développements exploratoires sont effectués par les sociétés Aérospatiale et Matra et c’est la proposition de Matra qui est 

retenue en 1982, avec son projet de système d’arme portable (Manpads) « Mistral » dont les performances annoncées sont très 

élevées pour un SATCP.  

 

En position originale et unique par rapport aux autres SATCP de l’époque qui sont épaulables, le tireur de Mistral est assis sur un 

siège monté sur l’affût tripode. Ce servant  est ainsi prêt à pointer en continu et à tirer, il se fatigue moins et réagit plus rapidement 

et efficacement que celui qui doit se saisir de son arme, l’épauler puis la pointer. 



           
15.13 - Maquettages du SATCP Mistral 

 

Du type "tire et oublie",  le missile Mistral a une très grande simplicité de mise en œuvre ; très véloce, il présente l’énorme avantage 

sur ses homologues de posséder une charge militaire de trois kilogrammes,  à billes de tungstène (contre un kg pour le Stinger) et 

une fusée de proximité, d’où l’augmentation de la masse du missile qui justifie la décomposition de l’armement en deux fardeaux : 

projectile et poste de tir. 

 
15.14 - Pièce Mistral en phase d’acquisition d’une cible 



La prise en considération des excellentes performances du missile Mistral (vitesse : Mach 2,5, portée maximum : 5.000 m, plafond : 

3.000 m) et le développement d’une réflexion sur les risques de combat fratricide entre ce SATCP et les aéronefs amis, vont 

conduire à renoncer d’en doter les unités toutes armes de l’Armée de terre : il est alors décidé de ne le confier qu’à des opérateurs 

spécialisés sol-air et d’inclure chaque Mistral dans un dispositif  d’artillerie antiaérienne composé de six pièces et d’un équipement 

central de veille radar et de conduite de tir.  

 

C’en est ainsi fini de la satisfaction des besoins de la LATTA par un missile. 

 

Les premières livraisons de Mistral à l’Armée de terre commencent en 1989. Pour leur part, l’Armée de l’air et la Marine nationale 

se déclarent également intéressées par l’acquisition du Mistral, dans d’autres configurations du poste de tir. 

 

RENONCEMENT AU PROJET SANTAL 

Au milieu des années 80, il a paru intéressant et envisageable d’équiper l’Armée de terre avec deux types de matériels qui 

utiliseraient le missile Mistral : 400 postes de tir Manpads et une centaine de blindés antiaériens baptisés "Santal". 

 

Le Santal fut un projet soutenu par l’Inspection de l’Artillerie, défini comme étant un "ensemble de six missiles Mistral prêts au tir 

à partir d’une tourelle dotée de moyens de détection et montée sur un véhicule légèrement blindé à roues, qui pourrait entrer en 

service dans les années 90". 

 

Dans l’esprit de ses promoteurs, le Santal allait résulter de la mise en système (supposée simple à réaliser) de sous-ensembles 

d’origine française déjà fabriqués en série (donc relativement  peu couteux) : un véhicule blindé léger à roues, une tourelle, un 

radar, des missiles autoguidés Mistral. 

 

Dans cette perspective optimiste, le Santal équiperait les régiments sol-air des Corps d’armée et les régiments d’artillerie sol-sol des 

Divisions dans lesquels  des batteries ou sections Santal seraient créées en 1988. On trouvera en annexe 15/1 un tableau indiquant 

la répartition qui en était « prévue ». À titre intérimaire, également sous l’impulsion de l’Inspection de l’artillerie et pour garantir le 

maintien des effectifs nécessaires au service du futur Santal, des canons Bofors de 40 mm furent déstockés et commencèrent à être 

affectés dans des régiments d’artillerie classique des Divisions blindées (cinq canons) et des Divisions d’infanterie (sept canons). 



Au 15 mars 1986, étaient déjà équipés ou prévus de l’être à court terme, avec cinq canons de 40 mm les : 61°, 34°, 2° et 60° R.A. et 

avec sept canons : le 8° R.A. D’autres mises en place devaient suivre. 

 

    
15.15 - Une configuration du Santal sur porteur Sagaie de Panhard 

 

Quoique l’approche en fût séduisante dans son principe, l’étude exploratoire du concept Santal n’aboutit pas aux résultats 

escomptés.  

 

En effet, de fortes difficultés d’ordre technique furent mises en évidence : choix du véhicule porteur moins aisé que prévu en 

raison des dimensions et de la masse d’une tourelle biplace (déjà existante) et de ses moteurs et dispositifs de pointage, complexité 

de l’interaction et de l’intégration-système d’équipements préexistants, etc. Ces différentes contraintes auraient pour conséquences 

directes de rendre nécessaires des travaux poussés de développement des adaptations indispensables. 

 

L’analyse fit aussi apparaître que des prévisions réalistes de coûts globaux d’un tel programme (développement, mise en 

production, acquisition, soutien) étaient très supérieures aux premières évaluations qui avaient en été faites « à la louche ». 



  

 

Par ailleurs, le Santal souffrait d’un argumentaire promotionnel inapproprié à la situation de l’Armée de terre: 

- soit il était présenté comme étant une bonne alternative opérationnelle au Roland dans le combat de l’avant, alors que celui-ci  

- blindé et chenillé - paraissait quand même être mieux adapté à cette fonction, était déjà produit en grande série et sa 

mise en place se poursuivait dans les régiments sol-air, 

- soit on le décrivait comme convenant valablement  pour assurer la sécurité antiaérienne des arrières, auquel cas le montage 

sur un porteur blindé était superflu si on le destinait seulement à cet usage. 

 

Aussi l’État-major de l’Armée de terre exclut-il de poursuivre le projet Santal et les sections de canons de 40 Bofors des régiments 

d’artillerie sol-sol ne lui survécurent pas. 

 

-o-O-o- 

  



AUTRES APPLICATIONS DU MISSILE MISTRAL 
 

Dans l’ALAT (AATCP43) 
 

Le Mistral a été choisi comme arme d'autodéfense des hélicoptères Tigre et Gazelle44 ; basé sur le Mistral 2 de 1997, le missile 

Mistral ATAM possède un autodirecteur infrarouge matriciel offrant une très grande résistance aux contre-mesures infrarouges. 

 

    
 

15.16 - Mistral monté sur hélicoptère Gazelle 

 

L’ASPIC dans l’Armée de l’air française 
 

L'ASPIC est un système d'arme conçu par Thalès. C'est une unité de tir automatisée, montée sur un châssis de véhicule P4 allongé et 

renforcé, portant deux fois deux missiles Mistral prêts au tir, pourvue de caméras jour/nuit, d'une console de tir (pouvant être 

déportée) et d'un casque ARES (de Sextan) qui permet une acquisition visuelle et un  pré-pointage. 
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 AATCP : air-air à très courte portée. 
 
44 Il le sera plus tard pour le Tigre. 



L'unité opérationnelle de base est la section comprenant un poste central d'alerte et de contrôle des feux (C2  Mygale) qui  -  par le 

biais d' échanges protégés  d' informations assurés par un réseau de transmissions VHF/FM - gère un maximum de huit unités de  

tir qui peuvent être des Aspic ou un mélange d'Aspic, de canons et de missiles Manpads. 

           

15.17 – Le système Aspic dans l’Armée de l’air 

 

 

Le SIMBAD dans la Marine nationale 
 

Le « Simbad45 » est un système de défense antiaérienne embarqué extrêmement simple et léger, configuré pour accueillir deux 

missiles Mistral.  

 

La pièce dispose d’un lanceur double monté sur un affût de pointage qui est directement manœuvré par le tireur. Un boîtier 

assurant la gestion électronique de la séquence de tir diffuse ses informations dans un viseur optique dérivé de celui utilisé sur les 

canons de 20 mm et de 40 mm. L'équipe de mise en œuvre comprend deux personnes : le tireur sanglé à l'arme par l'intermédiaire 

d'épaulières et le chef de pièce, en retrait, qui désigne les objectifs au tireur.  
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 SIMBAD : Système Intégré  Mistral B i-munitions pour l’Auto-Défense. 



 

            

15.18 - Affût et servants du SIMBAD  

Lanceur simple de défense à vue, Simbad équipe deux types de navires : les grandes unités de soutien où il est employé comme 

arme principale d'autodéfense et les navires de combat sur lesquels il constitue l'ultime défense. 

On le trouve sur les unités suivantes : Les quatre frégates F70 ASM (Georges Leygues, Primauguet, La Motte-Picquet, Latouche-

Tréville), les six derniers avisos type A69, les Transports de Chalands de Débarquement Foudre et Ouragan, et les bâtiments de 

projection et de commandement (Mistral, Tonnerre et Dixmude). Des dispositions ont été prises à la construction pour permettre 

son installation sur les six frégates de surveillance type Floréal. 

 

L’affût naval SADRAL 

Le « Sadral » (Système d'Auto-Défense Rapprochée Antiaérienne Léger) est un équipement  télé-opéré, navalisé, qui a été mis au 

point par Matra et qui comprend, six missiles Mistral ainsi que des capteurs optroniques montés sur un affût « léger ». 

Les bâtiments de premier rang de la Marine nationale disposent du Sadral qui est intégré au système de combat de ces navires. 

 



                                                    

15.18 - Affût sextuple Sadral 

Autres configurations non-acquises par les armées françaises  

       

15.19 - Versions du poste de tir Atlas et Duale 



       

15.20 - Montages sur VAB et sur MPCV (Multi Purpose Combat Vehicle) 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 

  



 

Annexe 15/1 
 

 



 



 

Chapitre 16 : L’ASA à son apogée 
 

Au cours des années évoquées, la mise en service d’équipements majeurs des plus modernes et performants, les 

changements de garnison, les installations techniques toutes neuves, l’acquisition de nouvelles compétences ont permis 

aux générations de cadres « de l’après-Algérie » de s’approprier complètement leur subdivision d’Arme et d’en faire un 

ensemble moderne, solide et dynamique. 

 

« L’ASA en 1988 » fait le point de l’affectation des formations sol-air et dresse  - sans complaisance -  un état de la 

coordination AIR-ALAT-ASA de l’époque. 

 

Dans le « Bilan  de la participation du Hawk à l’opération Épervier » les facteurs de cette réussite sont mis en 

évidence. 

 

Les avancées obtenues dans la modernisation du système d’arme Hawk et de son environnement, la mise en place des 

Roland I et II, l’arrivée prochaine du Mistral comptent parmi « Les autres fondements d’une satisfaction 

justifiée ».  

 

Les années qui s’annoncent semblent devoir continuer d’être très positives pour les moyens de l’Artillerie Sol-Air. D’autres 

progrès, très importants, sont sur la bonne voie. Ils sont à la base d’ « Un optimisme  raisonné ». 

 

L’état de la coordination effectuée dans la 3ème dimension n’est guère satisfaisant, d’où la « Recherche d’une meilleure 

efficience dans la 3D ». 

 

La fin du Mur de Berlin est « Le signe avant-coureur d’un grand chambardement ». Nul le pressent encore mais 

l’essor de l’Artillerie Sol-Air va bientôt prendre fin : sans même s’en être rendue compte, l’ASA est arrivée à son apogée. 

 

 

 

 



L’ASA EN 1988 

 

Le 1er juillet 1988, l’Armée de terre connait une réorganisation importante avec la création de la FAR (Force d’action Rapide, PC au 

Camp des Loges). Cette nouvelle grande unité comprend : la 4° division aéromobile, la 6° division légère blindée, la 9° division 

d'infanterie de marine, la 11° division parachutiste et la 27° Division Alpine. Ses capacités d’artillerie sol-air sont au départ limitées 

à celles des SATCP que possèdent le 11° RAMa, le 35° RAP et le 68° R.A. 

 

Le nombre de régiments sol-air restant constant,  les formations de l’ASA sont désormais affectées comme indiqué ci-dessous. 

 
16.1 - Positions des formations d’ASA en 1988 

 
Rappel : depuis 1984, le 402° et le 403° ont été mis pour emploi à la disposition de la 1ère Armée. 



Les régiments sol-air Hawk et Roland tiennent garnison comme suit : 

 

 
 

16.2 – Stationnement des régiments Hawk et Roland 

 

-o-O-o- 



BILAN DE LA PARTICIPATION DU HAWK À l’OPÉRATION ÉPERVIER 
 

Onze Détachements y ont participé, sans rencontrer de problèmes importants46. La contribution des régiments a été la suivante : 

 
Détachements  n° Dates Régiments Chefs de Détachement Batteries Commandants d’unité 

1 26/2/86 – 7/7/86 403° RA 

 

CEn Grangeon 

CEn Jacqueminet 

B3 Cne Dentinger 

2 1/7/86 – 3/11/86 402° RA 

 

CEn Vidaillet B2 Cne Besnard 

3 25/10/86 – 3/3/87 403° RA 

 

CEn Mercier B4 Cne Durand 

4 3/2/87 – x/7/87 402° RA* 

 

CEn Rouanet B1 Cne Raffin 

5 26/6/87 – 21/11/87 403° RA* 

 

CEn P. Arnaud B1 Cne Madec 

6 13/11/87 – 21/3/88 402° RA* 

 

CEn Lozinguez B3 Cne Bichon 

7 14/3/88/- 21/7/88 403° RA 

 

LCL Roy B3 Cne Krippeler 

8 20/7/88 – 29/11/88 402° RA 

 

LCL Girieud B4 Cne Carrasco 

9 14/11/88 – 29/3/89 403° RA 

 

CEn Louvet B4 Cne Leport 

10 19/3/89 – 13/7/89 403° RA* 

 

CEn Hourcade B2 Cne Schutz 

11 1/7/89 – 26/11/89 402° RA* 

 

CEn Lestrille B3 Cne Perralta 

 

(*) Avec la participation de personnels du 401° RA. 

                                                           
46

 Gardons cependant en mémoire le décès accidentel par arme à feu d’un canonnier du 402°RA, résultant d’une méprise au cours d’une relève sur le site Hawk. 
 



Les récompenses attribuées 

Huit croix de la valeur militaire ont été décernées pour le fait d’armes du 7 septembre. Elles ont été remises à Chaumont, le 29  

février 1988, par le général Martinie, commandant l’ACA1, en présence des chefs de corps et des emblèmes de toutes les formations 

de l’ACA.  

 

Y furent récompensés (de gauche à droite sur la photo) : 

- Le Lieutenant Aznar (officier de tir), le sous-lieutenant appelé Orlandi (officier de liaison à la CETAC). 

- L’adjudant Tedesco (adjoint à l’officier de tir), les maréchaux des logis Puntel et Haen (opérateurs de console de tir), le 

brigadier-chef Laville (opérateur du radar de couverture basse). 

- Le chef d’escadron P. Arnaud (chef de Détachement), le capitaine Madec (commandant de batterie). 

 

 
 

16.2 - Les décorés du 403° R.A. 



 

LES FACTEURS DE LA RÉUSSITE SOL-AIR 

 
La mission tchadienne du Hawk a pris fin le 26 novembre 1989 et son bilan est éloquent : 

. 31.000 heures de veille active ont été effectuées, sans aucune interruption de la mission, 

. Le seul attaquant aérien qui s’est présenté pendant cette période contre N’Djaména a été détruit par le Hawk. 
 

Ainsi le Hawk est-il le seul armement des forces armées françaises à avoir tiré avec succès en situation de conflit contre un aéronef 

adverse, depuis 1945. Cet exploit résulte de plusieurs facteurs directs ou indirects qui vont être soulignés ici. 

 

. Les conditions d’emploi et de mise en œuvre de la batterie de tir Hawk 

 

On pourrait estimer que la mission du système d’arme Hawk au Tchad n’a rien eu de techniquement original puisque ses matériels 

y ont été utilisés à ce pourquoi et de la façon dont ils avaient été conçus, à quelques adaptations mineures près ; leurs opérateurs et 

dépanneurs ont donc fait leur métier, d’une façon technique tout à fait normale. 

 

L’originalité de l’affaire tient à des aspects qui ont complètement « changé la donne » chez les personnels concernés 

(principalement ceux des équipes de tir et de liaison), exigeant d’eux une forte adaptation physique et morale aux circonstances et 

une mise à l’épreuve de leur savoir-faire et de leur faible expérience opérationnelle antérieurs : 

- Une mission de défense réelle contre un adversaire bien déterminé à agir. 

- Une tenue de poste à assurer 24 heures sur 24, sept jours sur sept, sans interruption, très longtemps. 

- Une prise directe avec l’Armée de l’air, dans le contexte particulier d’une base aérienne active, aux nombreux mouvements 

aériens d’entrée et de sortie d’appareils47 (pas forcément annoncés et dont l’identification était pourtant obligatoire). 

 

. Le personnel des différents Détachements 

 

Quelle que soit leur fonction au sein des Détachements sol-air Hawk, ceux qui ont participé à cette opex ont fait preuve d’aptitudes 

remarquables : 
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 La mise en place dans le BCC d’un poste de radio ad hoc permettait d’être à l’écoute sur le réseau Air d’approche du terrain d’aviation. 
 



- Esprit de disponibilité et faculté de réaction, face à un engagement hors métropole inattendu. 

- Capacités d’adaptation et de résistance dans une situation opérationnelle délicate et inconfortable48. 

- Professionnalisme technique immédiat et durable, preuve du sérieux et de la régularité avec lesquels la formation antérieure 

avait été conduite et entretenue. 

- Parfait esprit de coopération interarmées. 

 

. Les matériels du système d’arme49 

 

Il s’agit ici de (re)mettre en exergue les qualités intrinsèques du matériel Hawk dont le mérite revient à ses concepteurs et aux 

personnels qui, des années durant, ont assuré son maintien au meilleur niveau d’efficacité  :  

- Caractéristiques techniques et hautes performances, de base. 

- Aptitude à faire campagne, même dans un environnement difficile. 

- Excellente maintenabilité. 

- Parfaite disponibilité lors de l’envoi en opex, quoiqu’il fut imprévu et inattendu. 

 

. Le soutien technique  

 

Son excellence a résulté des mesures du temps de paix et de la réactivité des acteurs de la chaîne de soutien spécifique :  

- Efficacité des moyens de soutien spécifique octroyés à l’opex : personnel spécialisé, outillages, rechanges, savoir-faire. 

- Concours attentif accordé par l’échelon central du Matériel, en dépit des élongations géographiques et des rigueurs budgétaires 

(réaction rapide aux indisponibilités, rotations de matériels par voie aérienne, obtention de financements appropriés). 

- Solidarité entre régiments français et au sein de la communauté Otan-Hawk. 

 

. Au  final 

L’excellence du service opérationnel qu’ont rendu à N’Djaména les régiments Hawk n’aurait pas pu être obtenu sans la préexistence 

de tout un ensemble de capacités. 
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 Évidemment moralement pesante,  la menace aérienne était bien réelle et permanente. Les conditions matérielles dans lesquelles vécurent les Détachements Hawk 
étaient pour le moins sommaires. 
 
49

 La plupart de ces équipements n’ont pas été relevés au cours des quarante-quatre mois que dura la mission sol-air. 
 



La démonstration de force qu’a ainsi réussie  l’ASA à N’Djaména prouve - si besoin en était - que ses unités avaient été  

opiniâtrement préparées et entrainées à leurs missions génériques, avec sérieux et détermination. 

Le succès - pourtant emblématique - obtenu le 7 septembre 1987  n’a eu qu’un retentissement limité, par la volonté du pouvoir 

politique français d’en minorer les retombées médiatiques (en raison notamment de l’avancement de discussions de paix tchado-

libyennes). 

 

Il a eu aussi - pour l’ASA - deux effets nocifs, durables : 

 

- La contribution victorieuse d’un SAMP (appartenant aux forces terrestres) apportée à N’Djaména à la Défense Aérienne a 

renforcé - chez des hauts gradés de  l’Armée de l’air -  l’idée que celle-ci devait posséder ses propres systèmes d’arme à 

moyenne portée pour répondre par elle-même à ce type de situation. « Plus jamais ça ! ». 

  

- Pour d’autres hiérarques, appartenant cette fois à l’Armée de terre, cet épisode a démontré l’inanité de consacrer des crédits 

importants (et qui seraient bien utiles ailleurs…) à une artillerie sol-air à moyenne portée qui bénéficiait prioritairement à 

l’Armée de l’air (et qui, elle, ne déboursait rien). 

 

La suite montrera à quoi peuvent conduire de telles appréciations. 

   

-o-O-o- 

  



LES AUTRES FONDEMENTS D’UNE SATISFACTION JUSTIFIÉE 
 

 
LES APTITUDES NOUVELLES DES PC DES RÉGIMENTS HAWK 
 
Au 402° et au 403° R.A. se trouve progressivement mis en place un nouveau concept de manœuvre régimentaire ; il repose sur 

l’existence dans ces deux régiments de deux modules identiques de commandement et de contrôle, constitués chacun : 

- d’un PC tactique régimentaire, installé dans un shelter spécialement aménagé à cet effet par le Matériel,   

- du nouveau CCA : l’AN/TSQ 73, associé à un radar de surveillance AN/TPS1E. 

- d’une station SICLOP dont le composant AL73 va automatiser les échanges de données avec l’Armée de l’air. 

 

De plus, cette structure novatrice bénéficie de la protection du secret des échanges d’informations, des élongations de liaisons et des 

facilités de raccordement de toutes sortes qui sont procurées par les équipements RITA. 

 

 
16.3 – Déploiement du nouveau PCR du Hawk avec RITA 

 
Par sa redondance, la dualité des PCR va permettre (enfin) d’assurer de façon continue, sécurisée et sans baisse de capacités, la 

conduite de l’action dans la 3ème dimension et le commandement et le soutien régimentaires, tant dans les dispositifs statiques que 

dans les phases dynamiques de manœuvre. 



LA CAPACITÉ TOUT TEMPS DE L’ASA S’EST ACCRUE 
 

Les régiments SACP ont enfin acquis une capacité « tout temps » :  leur seconde phase de montée en puissance est en cours, avec la  

livraison des Roland II qui devrait porter à dix-neuf le nombre des sections de tir de chacune quatre pièces RII. Et, déjà, on réfléchit 

en bilatéral aux améliorations de ce système d’arme. 

 
16.4 - Roland II en manœuvre 

 
 

LE MISTRAL ENTRE EN SERVICE 
 
Le Mistral (en version Manpads) commence à doter les unités d’artillerie sol-air de la FAR. 
 

 
16.5 – L’un des premiers poste de tir Mistral de série 



  

L’ENTRAINEMENT PAR SIMLULATION EST GÉNÉRAL DANS L’ASA 
 

Les équipes de tir des régiments SAMP et SACP ont désormais à leur disposition des moyens perfectionnés et économiques 

d’entrainement :  

- Simulateur MBB et cabine Dornier pour le Roland. 

- Simulateur OTS pour la batterie Hawk. 

- Simulateur intégré du TSQ 73. 

 

L’INTRODUCTION DANS L’ASA DE L’IFF MODE  IV EST DÉCIDÉE 
 
Toutes les unités de tir SAMP et SACP de l’ASA disposent de l’IFF. L’introduction du Mode IV de l’IFF  (mode crypté beaucoup plus 

fiable et sécurisé que ses prédécesseurs) couplé à leurs radars de veille a fait l’objet d’une décision prise par l’EMAT, en avance de 

phase puisque seuls quelques moyens de l’Armée de l’Air le possèdent déjà et qu’il n’est même pas encore retenu d’envisager d’en 

doter des aéronefs de l’ALAT.  

 
 

16.6 -  Coffret d’affichage IFF 
 

-o-O-o- 

 



UN OPTIMISME RAISONNÉ 
 
Les progrès qui viennent d’être cités permettent d’envisager l’avenir sereinement, d’autant plus que des mesures complémentaires 

importantes sont à la veille de décisions positives ou en bonne voie de l’être : 

 

LES LOGICIELS VONT ÊTRE CORRECTEMENT SOUTENUS 
 

Les centres de contrôle internes aux régiments Hawk doivent naturellement évoluer. Leurs calculateurs sont désormais 

informatisés et il convient de faire progresser leurs logiciels (correction de « bugs » mineurs, prise en compte de besoins 

opérationnels insatisfaits ou nouveaux). 

 

À cette fin, l’Armée de terre va participer au financement de deux centres de soutien des logiciels auprès de chacun desquels, en 

plus, un officier sol-air français permanent va être mis en place :  

- celui de l’OTAN à Glons (NPC)50, en Belgique, pour le calculateur de batterie Hawk, 

- celui du TSQ 73, aux États-Unis. 

 

LE PARC DE MISSILES HAWK VA ÊTRE RECOMPLÉTÉ ET AMÉLIORÉ 

 
Les écoles à feu annuelles des régiments Hawk ayant commencé à faire passer le stock français de missiles en dessous du seuil de 

dotation « guerre », la solution qui est retenue consiste à acquérir aux États-Unis une centaine de nouveaux missiles Hawk au 

standard « MEU » (i.e. durcis au brouillage électronique). 

 

LA SUCCESSION DU HAWK SE PRÉPARE 
 

Quoique ce système d’arme soit bien loin d’être dépassé par rapport à la menace pilotée, le développement du remplacement du 

Hawk par le SAMP/T (Système d’arme sol-air à moyenne portée en version terrestre) est sur les rails. 
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 Le NPC (Nato Programing Center) dispose d’une “Branche Hawk” créée en 1980 pour répondre à la volonté des Européens de s’affranchir de la maîtrise des USA sur 
les logiciels. Cet organisme a acquis et/ou réalisé tous les équipements permettant d’analyser des données de besoins, de développer et tester les logiciels des 
calculateurs du Hawk (ADP). 
 



L’arrivée de ce nouveau matériel est annoncée pour le milieu des années 90. Il fait partie du programme FSAF (famille de missiles 

sol-surface air futurs) qui doit répondre aux nécessités de la défense antiaérienne navale et terrestre, la satisfaction du besoin 

Marine étant prioritaire (défense du porte-avions Charles de Gaulle). Une certaine capacité antimissile est jugée nécessaire. 

 

Deux missiles d’une même famille, bi-étages, à lancement vertical, sont en cours de développement : ASTER 15 et ASTER 30. 

L’originalité de ces projectiles réside dans leur double système de pilotage appelé PIF-PAF : pilotage aérodynamique classique et 

pilotage par action de forces appliquées directement sur le centre de gravité du missile, ce qui confère aux engins une maniabilité 

exceptionnelle51. 

 

   
 

16.7 - Un des premiers tirs de missile Aster et déroulement type d’un vol 
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 L’agilité du missile repose sur le mode de pilotage innovant dénommé PIF-PAF : PIlotage en Force - Pilotage Aérodynamique Fort, qui lui confère une grande 
manœuvrabilité (respectivement 12 G et 30 G) à toutes les altitudes et une grande précision de trajectoire. Le missile Aster 30 a une portée allant jusqu’à 100 
kilomètres sur certaines cibles et une altitude maximale de 20 km. Il atteint une vitesse de Mach 4,5 trois secondes et demie après le tir. Il pèse 490 kilos et mesure 
4,9 mètres de haut pour 18 centimètres de diamètre de corps. 



LES ÉTUDES D’AMÉLIORATION DU ROLAND PROGRESSENT 
 

Comme on le sait, les États-Unis se sont engagés en 1975 dans la voie de l’équipement en Roland de quatre régiments SACP. Et, dès 

le début des années 1980, à l’issue de la campagne trilatérale d’essais effectuée aux États-Unis (Extended Joint Tests), un plan 

d’améliorations multilatéral (MIP) a été mis à l’étude par les trois partenaires (USA, France et RFA). Ce plan s’est réduit à une 

approche bilatérale (franco-allemande) après le retrait des USA du programme. 

 

Dans les années 1983-86, les travaux de la commission militaire-franco allemande sur le Roland mettent en évidence le fait que, 

malgré des performances exceptionnellement élevées, le système d’arme Roland aurait besoin de recevoir des améliorations 

importantes qui porteraient notamment sur sa résistance aux contre-mesures électroniques (faiblesse du radar de veille), sur 

l’amélioration de sa discrétion électromagnétique (adjonction d’un mode de tir optronique) et sur sa capacité à s’intégrer 

directement dans un système de gestion et de coordination de la troisième dimension.  

 

A ces fins, un programme bilatéral d’améliorations est en cours de définition (programme « BIP »). 

 

LA SIMULATION NUMÉRISÉE EST PROMETTEUSE 

 
Grâce aux travaux de numérisation du terrain et d’évaluation des dispositifs antiaériens qui ont été effectués par la SROAT, au 

CELAR de Bruz et au CETEA de Draguignan (logiciels EVADSA et LEDA), la détermination des possibilités de tir et des résultats 

des interceptions de différentes cibles par différents projectiles et dans différentes situations progresse significativement. 

 

On peut en attendre, à court/moyen terme et grâce aux progrès de l’informatique portable, une aide opérationnelle précieuse pour 

le choix des déploiements et pour l’évaluation des dispositifs sol-air. 

 

-o-O-o- 

 

 

 

 

 



RECHERCHE D’UNE MEILLEURE EFFICIENCE DANS LA « 3D » 

Comme il a été indiqué plus avant, la Coordination AIR-ALAT-ASA régit l’action dans la 3D, ce terme étant entendu ici comme 

étant la partie de l’espace située au dessus des forces terrestres françaises déployées ou engagées. Les règles établies sont adaptées 

au besoin et constituent un cadre opératoire tout à fait satisfaisant. Il reste à s’assurer que les informations disponibles sur ce qui se 

passe dans la 3D sont actualisées et pertinentes pour que le contrôle tactique puisse jouer pleinement son rôle de sécurisation des 

vols et d’optimisation de l’action des intervenants amis. 

 

ÉLÉMENTS D’APPRÉCIATION 

. Les feux dans la 3D 

L’Armée de l’air prend en compte très sérieusement la menace aérienne, tant dans sa mission de « police du ciel » du temps de 

paix que dans celle de défense aérienne des temps de crise ou de guerre, rôles pour lesquels elle est bien armée et très efficace.  

Elle est en mesure par ailleurs de fournir au corps de bataille de l’appui tactique. Celui-ci est planifié et géré en centralisé aux plus 

hauts échelons et pour les besoins de ce niveau ; il porte principalement sur des objectifs importants situés dans la profondeur du 

dispositif adverse et ses missions sont conduites en temps réel par les postes de direction tactique Air (PDTA principal et PDTA 

réservé). 

Lors de l’application d’appuis aériens à la demande des forces terrestres, sur des objectifs d’opportunité situés dans la zone des 

contacts (et si de rares missions aériennes ont été réservées à cet effet), le guidage terminal des avions est effectué par des PGA 

(postes de guidage avancé, armés par des officiers de guidage fournis par l’Armée de l’air)52.  

La possibilité d’appui aérien d’opportunité est quasi négligée car son volume prévisible est réputé être faible (car non-prioritaire) et 

ses modalités paraissent délicates et affaire d’initiés. La preuve en est apportée par les exercices d’état-major et par les 

enseignements professés dans lesquels les ordres d’opération ne mentionnent pas le plus souvent l’appui aérien à la demande. 

                                                           
52 Il existe un stage national d’appui aérien, effectué aux FFA à Baden, qui  ne forme que peu de spécialistes. Des stages d’officiers de guidage « Terre » (OGT) ayant la 
même finalité mais de portée plus limitée et ne donnant pas de qualification officielle sont parfois organisés en France, par les Divisions. 
 



L’ALAT est focalisée sur deux missions : le combat antichar et le transport tactique. Ses hélicoptères de combat agissent groupés et 

ils évoluent autant que possible « au ras des pâquerettes » en utilisant des cheminements et des masques favorables à leur 

discrétion et à leur protection. 

Pour simplifier, les formations de l’ALAT mènent « leur combat » et fournissent peu ou pas d’appui direct aux autres Armes. 

L’exercice de la coordination ALAT-ASA est confié à des officiers de liaison qui font de leur mieux pour exploiter en temps réel les 

renseignements de situation plus ou moins actualisés dont ils disposent. 

L’artillerie sol-sol et ses canons, l’infanterie et ses mortiers tirent des projectiles qui traversent la 3D. Leurs unités ne sont 

pas concernées ni même destinataires des mesures de coordination Air-Terre. Il semble admis que les risques que leurs tirs font 

courir aux aéronefs (amis) sont négligeables. 

Les formations de l’Armée de terre sont globalement assez peu sensibilisées au danger aérien pour lequel la lutte est laissée 

aux unités d’artillerie sol-air et à la LATTA53. 

L’artillerie sol-air est le seul intervenant potentiellement permanent par le feu dans la 3D (de jour seulement avec les moyens 

autres que le Hawk et le Roland II) et son action est étroitement encadrée par les mesures de coordination parfois pénalisantes pour 

son rendement. 

 

. Les connaissances partielles de la situation dans la 3D 

Des détections électromagnétiques parcellaires 

Il n’existe pas de plan de couverture générale de la 3D d’une zone ni de système centralisé d’exploitation d’ensemble des 

informations (à l’exception des AWACS lorsqu’ils sont présents). 

Le contrôle tactique dans la « 3D » est effectué par la seule Armée de l’air dont la préoccupation première et légitime est d’assurer la 

sureté des vols de ses avions. 

Pour des raisons d’ordre physique (rotondité de la terre, accidents du relief, lignes à haute tension, végétation) et hors des zones 

d’aérodrome54, les radars au sol de l’Armée de l’air ne détectent pas ou très mal ce qui se passe aux basses et très basses altitudes. 
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 Les hélicoptères de l’ALAT de cette époque ne possèdent pas encore d’armement air-air. 
 



Ainsi, sauf contribution temporaire d’un AWACS, les CDC et PDTA ne voient pas ce que font les hélicoptères de combat (d’où il a 

résulté l’instauration du niveau de coordination). 

Les hélicoptères de l’ALAT circulent à vue et près du sol. Ses radars Spartiate ont pour seule vocation le recueil de ses machines 

(approche de précision). Ses quelques hélicoptères « Horizon » sont principalement destinés à la détection des forces blindées  

ennemies, pour des besoins de reconnaissance d’intérêt opératif voire stratégique. 

Les régiments sol-air possèdent des moyens de surveillance électronique qui sont - par conception et par construction - destinés à 

un usage domestique. Avec ses senseurs à longue porté (AN/TPS55, PAR) l’artillerie sol-air est techniquement capable d’assurer une 

surveillance très étendue aux moyennes et hautes altitudes ; ses systèmes d’arme (Hawk, Roland) ont des radars couvrant les basse 

et très basse altitudes mais dont la portée est limitée. Faute de senseurs idoines et d’équipements de transmission appropriés, l’ASA  

– en interne comme en externe56 – ne procède à aucune mise en commun en temps réel des vidéos ou des informations fournies par 

les radars dont elle dispose. 

 . Des renseignements mal ou inexploités 

Toutes les informations entre  intervenants des différentes natures ou appartenances sont échangées par le biais d’officiers de 

liaison (ALAT, ASA) dont la bonne volonté à renseigner ne suffit pas. 

Sauf pour les PCR Hawk qui sont reliés en permanence par voie hertzienne aux organismes Air et à leurs unités de tir, les autres 

régiments sol-air et l’ALAT procèdent en radiophonie. Pour tous, les informations 3D fournies sont verbales, sans confidentialité, 

peu corrélables : cet état de fait n’est pas satisfaisant, en regard de la vitesse des appareils modernes.  

En résumé, on peut dire que la connaissance de ce qui se passe dans la 3D est fragmentée et qu’elle est assez peu ou mal partagée 

par ceux qui en disposent.  
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 Les bases aériennes ayant une piste disposent d’un contrôle local d’aérodrome (CLA) équipé d’un radar et, si elles ont des moyens d’autodéfenses sol-air, d’une 
CETAC (cellule tactique chargée de la sureté antiaérienne). 
 
55 Ces équipements électroniques sont obsolètes, mal protégés contre les brouillages adverses et leurs consoles d’exploitation IP8 sont désuètes. De plus, colocalisés 

avec les PC régimentaires sol-air dont ils sont les yeux électroniques indiscrets et facilement identifiables, ces senseurs créent une véritable vulnérabilité aux moyens de 

commandement et de contrôle de ce niveau. 

56
 Il n’y a pas d’échanges automatisés de données entre les régiments Hawk et STRIDA (système de traitement et de représentation des informations de défense 

aérienne). 
 



Les connaissances (partielles mais très utiles) que certains intervenants ont en temps réel de la situation dans la 3D ne profitent ni 

à renseigner les Commandants de forces terrestres ni à alerter les troupes toutes armes. L’ASA n’a d’ailleurs ni vocation ni capacité 

à le faire.  

De plus, en aurait-on la volonté, on voit mal comment optimiser d’éventuels appuis multipartites concomitants, tels que les tirs de 

l’aviation, de l’ALAT et de l’artillerie sol-sol sur un même objectif. 

 

Réflexions sur le besoin opérationnel  

Dans l’Armée de terre et dans l’Armée de l’air, les éléments d’analyse négatifs ci-dessus ne sont pas ignorés mais il n’y a pas de 

demandes pressantes et urgentes pour y remédier. 

Chaque intervenant dans la 3D ne s’occupe vraiment que des problèmes internes à sa propre sphère57,  avec pour conséquence 

directe l’absence d’une démarche commune d’amélioration qui serait susceptible d’appeler et d’obtenir des financements (d’armée 

ou interarmées) appropriés. 

Il n’est cependant pas interdit d’y réfléchir, en gardant cependant à l’esprit ce que pourraient être la complexité d’un système global 

idéal de gestion de la 3D en temps réel et ce que seraient les difficultés techniques et financières de sa réalisation, sachant que : 

- Une fonction temps réel de « management »58 (commandement, contrôle, communications et renseignement) concernant 

cette fois-ci tous les intervenants dans la 3D (CDC, PDTA, avions, hélicoptères, systèmes d’armes sol-air, unités de canons 

d’artillerie et de mortiers, drones59) impliquerait de posséder des moyens techniques et une organisation qu’il faudrait 

imaginer, de définir de nouveaux rôles, d’obtenir les financements des réalisations correspondantes. 
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 À titre de (mauvais) exemple : lorsque l’Armée de l’Air met un service un nouveau radar (le CENTAURE) elle ne s’inquiète pas au préalable des interférences possibles 
avec le radar à impulsions du Hawk; celles-ci ne sont mises en évidence qu’en arrivant au Tchad. 
 
58

 Le concept et le terme correspondant sont encore loin de passer dans le langage courant. 
 
59

 L’artillerie tire des drones rapides et à longue portée CL 289 pour des besoins d’acquisition d’objectifs majeurs dans la profondeur du champ de bataille. Le 
développement de petits aéronefs artisanaux d’observation et de renseignement est en cours sous l’égide de la STAT (engin MART). 
 



- « Manager » l’action dans la 3D en temps réel supposerait d’en avoir une vue à toutes les altitudes au dessus de la zone 

d’intérêt, ce qui passerait notamment par la présence continuelle/occasionnelle d’un matériel aéroporté de surveillance 

(AWACS) et/ ou par un réseau maillé de senseurs radars au sol couvrant toutes les altitudes. 

- Il faudrait pouvoir disposer d’un système de communications qui procurerait la possibilité d’échanger les informations 

appropriées en temps réel et entre tous les intervenants dans la 3D. 

- Idéalement, un tel système devrait permettre - autant que faire se pourrait -  de séparer géographiquement les trois fonctions 

constitutives d’un dispositif ou/et d’un système d‘arme sol-air : surveillance, conduite et feux. 

Chez les artilleurs sol-air, on ressent bien le besoin de « faire quelque chose » sans pour autant savoir vraiment vers quoi aller 

puisqu’il n’y a pas d’expression claire de besoins et puisque les sources potentielles de nouveaux financements n’existent pas.  

Les interrogations sont multiples : faut-il se contenter d’un simple maillage des radars d’asa (d’où l’acronyme MARTHA : Maillage 

Antiaérien des Radars Tactiques pour la lutte contre les Hélicoptères et les Aéronefs à voilure fixe)? Comment améliorer la conduite 

des feux sol-air ? Et le commandement de l’artillerie sol-air ? Est-il envisageable de construire un nouveau système de gestion en 

temps réel de l’espace aérien tactique ? Etc. 

Les évolutions retenues 

C’est donc sans l’existence d’une politique d’évolution globale bien définie (et encore moins concertée en interarmes et en 

interarmées) que les mesures d’amélioration suivantes sont progressivement adoptées (et financées) au sein de l’Administration 

centrale de l’Armée de terre, au profit immédiat et direct de la seule artillerie sol-air60: 

- Pour le court terme :  

. Affinage de l’expression du besoin et des caractéristiques sommaires d’un futur système global de commandement-contrôle 

d’artillerie sol-air, par la poursuite du financement de travaux exploratoires (pré-étude MARTHA). 

. Choix d’amélioration des équipements régimentaires des unités Hawk et extension du rôle du nouveau centre de contrôle 

automatisé : l’AN/TSQ 7361. 

. Impasse sur l’équipement des postes de commandement/contrôle régimentaires des régiments Roland. 

                                                           
60 Avec, naturellement, la conscience claire que toute amélioration partielle des moyens dont disposera l’asa profitera à la coordination 3D dans son ensemble. 
 
61 Cette mesure a des conséquences imprévues et très importantes qui conduisent à élaborer un nouveau concept de poste de commandement régimentaire Hawk, à 

automatiser les liaisons Hawk-Air, à équiper les régiments Hawk du système de transmissions hertziennes protégées RITA  

 



. Lancement de l’étude et du développement d’un équipement de surveillance radar et de commandement destiné aux sections 

Mistral (matériel appelé SAMANTHA). Le financement de la fabrication de cet équipement est inscrit en 

programmation. 

 

- Pour le moyen terme :  

. Attente de l’approche de la fin des commandes de véhicules de tir Roland II62 pour faire reconnaitre le besoin d’un système 

centralisé C2A (commandement, contrôle et alerte) en vue d’en équiper en priorité les batteries Roland.  

. Suivi de l’avancement des  procédés de communication prometteurs du type  JTIDS-MIDS. 

. Le remplacement des radars régimentaires AN/TPS des régiments sol-air  n’est pas prévu ni même envisagé. 
 

À ce stade, il parait envisageable d’architecturer un futur système en trois niveaux :  

- N°1 : Unités de rang 1 : sections Mistral ou Roland et batteries Hawk. 

- N°2 : Niveau régimentaire (utilisation des couples TSQ73+Siclop). 

- N°3 : Groupement d’artillerie sol-air (avec un TSQ73 évolué). 

 

-o-O-o- 
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 Les coûts du programme Roland sont déjà jugés exorbitants… d’où la nécessité « politique » de mettre temporaire en veilleuse l’expression ce besoin. 
 



 

LE SIGNE AVANT-COUREUR D’UN GRAND CHAMBARDEMENT 

 

L’affaiblissement progressif de l’Union Soviétique, la perestroïka conduite par le président Gorbatchev et la détermination des 

Allemands de l’Est à obtenir plus de liberté provoquent, à la fin de l’année 1989, la « chute » du Mur de Berlin. 
 

C’est en effet le 9 novembre 1989, peu avant 19h00, à la fin d'une conférence de presse, que Günter Schabowski - secrétaire du 

comité central du Parti communiste est-allemand - annonce de façon lapidaire et inattendue l'entrée en vigueur immédiate d'une 

nouvelle règlementation plus souple pour les sorties du territoire de la RDA, en ces termes : 

 

« Les voyages privés vers l'étranger peuvent être autorisés sans présentation de justificatifs — motif du voyage ou lien de 

famille. Les autorisations seront délivrées sans retard. Une circulaire en ce sens va être bientôt diffusée. Les départements 

de la police populaire responsables des visas et de l'enregistrement du domicile sont mandatés pour accorder sans délai des 

autorisations permanentes de voyage, sans que les conditions actuellement en vigueur n'aient à être remplies. Les voyages y 

compris à durée permanente peuvent se faire à tout poste frontière avec la RFA ». 

 

Cette information est immédiatement relayée par la télévision (ouest-allemande) et, vers 21 heures, confrontés à une pression 

numérique croissante exercée par des demandeurs, les gardes-frontières du poste de Bornholmer Straß de Berlin-Est commencent 

à laisser transiter librement les premiers citoyens vers l'Ouest. 

Vers 23h30, l'affluence est telle que le responsable du service des passeports du poste-frontière, laissé sans consignes précises, 

décide d'ouvrir en grand les barrières. 

Près de 20.000 personnes franchissent le pont Bösebrücke, dans l'heure qui suit. Au cours de la soirée, les autres postes-frontières 

de la ville sont ouverts.  

Le mouvement est irréversible, c’en est fini du « Mur ».  

 

Entre la fin 1989 et le début de l'année 1990, le Mur est démantelé à raison de cent mètres en moyenne par nuit. La RDA s'efforce 

ensuite de démonter le plus vite et le plus complètement possible ces installations. 

 



 
 

16.8 -  Première destruction physique du Mur de Berlin, 22 décembre 1989 
 

Personne ne mesure vraiment alors quelles pourraient être les conséquences mondiales de cet événement qui va pourtant entrainer 

une révision complète des relations entre l’Est et l’Ouest, d’où une réduction inexorable des forces armées antagonistes. 

 

En France, on ne l’imagine certes pas encore, mais l’Armée de terre en général et tout particulièrement son artillerie sol-air auront à 

se soumettre à des mesures rigoureuses de décroissance. 

 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 

 

  



 



 

 

À quelques années près, l’ASA vient de connaître ses ‘Trente Glorieuses ».  

En accueillant successivement le Hawk, le Bitube, les Roland, les artilleurs sol-air ont dépensé leur 

énergie et leur imagination pour parvenir, progressivement, à donner à leur subdivision d’arme la 

confiance dans ses capacités qui lui avait manqué et une renommée justifiée de modernité et de 

grande qualité. La première transmutation de l’ASA, fruit principalement de sa missilisation, fut ainsi 

accomplie. 

Conserver à leur système d’arme ses excellentes performances techniques, être capables de 

manœuvrer des unités aussi lourdes, faire à chaque contrôle la preuve de leur compétence, être prêts 

à réagir promptement et sans préavis, remporter un succès aérien éclatant, ont caractérisé « Ceux du 

Hawk ».   

Passer du vieux canon de 40 au premier système d’arme antiaérien blindé et chenillé à base de 

missiles a constitué pour « Ceux du Roland » un véritable challenge.  Ils sont en passe le réussir 

totalement avec les Roland II tout temps montés sur AMX30. 

Les espérances sol-air sont grandes d’aller encore plus loin : l’amélioration de la coordination dans la 

troisième dimension, l’informatisation des systèmes, la préparation de l’avenir par l’étude du 

remplacement du Hawk et de l’amélioration du Roland, la mise en service dans l’Artillerie du Mistral, 

ouvrent des perspectives favorables et motivantes. 

Qui pourrait alors penser que les années à venir vont apporter plus de désillusions que de grandes 

satisfactions ? 

L’entrée de l’ASA dans sa phase finale est pourtant proche… 

 



 


